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La géographie au tableau
Problématique de l’école québécoise

Suzanne Laurin
Département de géographie
Université du Québec à Montréal
laurin.suzanne@uqam.ca

Ce numéro thématique propose un ensemble de réflexions qui ont pour toile
de fond le besoin de comprendre la relation entre la géographie, l’éducation et la
société. La géographie scolaire, comme d’autres disciplines ancrées dans l’école
depuis longtemps, est tiraillée entre la force d’une tradition centrée sur la
transmission d’un patrimoine culturel construit autour de l’idée d’appartenance à
une citoyenneté nationale et le nécessaire ajustement, à l’heure de la mondialisation,
à une demande économique et sociale pour des compétences d’un autre ordre. Le
cas de la réforme du programme au Québec, discuté dans cette note liminaire,
devrait permettre d’illustrer quelques aspects de ces tensions entre ce qu’il est
convenu d’appeler le local et le mondial.

Le dernier numéro des Cahiers de géographie du Québec consacré à l’enseignement
de la géographie date de 1970. Trente ans plus tard, qu’advient-il du projet éducatif
de la géographie, ici et ailleurs? Formuler ainsi la question dans une revue
scientifique, c’est dire à quel point le social intervient dans la production scientifique
et c’est reconnaître la relation entre connaissance et action comme fondamentale
sur le terrain de la recherche en didactique de la géographie.

Cette question sera abordée sous ses deux angles, celui de l’action sociale et
celui de la recherche sur la connaissance didactique spécifique. D’abord, la place
de la géographie dans la réforme en cours des programmes de l’école primaire et
secondaire au Québec ainsi que les changements apportés à ces programmes sur
le plan des orientations et du contenu seront analysés. Ensuite, les perspectives
actuelles de recherche en didactique de la géographie seront dégagées : elles ouvrent
sur l’ensemble des articles de ce numéro qui se rattachent d’une façon ou d’une
autre à cette double problématique.

LA PLACE DE LA GÉOGRAPHIE
DANS LE NOUVEAU PROGRAMME AU QUÉBEC

Ces quinze dernières années, la plupart des sociétés occidentales ont réalisé
des réformes significatives de leur système éducatif. Au Québec, à la suite des
États généraux sur l’éducation, de la publication du Rapport Inchauspé et de
l’énoncé de politique Marois1, l’ensemble des programmes scolaires connaît
actuellement à son tour une réforme majeure2. Ces nouveaux programmes doivent
entrer en vigueur à partir de l’automne 2000 au primaire et suivront un calendrier
d’implantation au secondaire jusqu’en 2006. Des transformations importantes sont
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en cours et touchent évidemment la géographie, critiquée surtout pour le faible
potentiel réflexif des questions de géographie humaine.

Disons d’abord que la place occupée par la géographie dans les programmes
est réduite, tandis que celle de l’histoire augmente. Depuis 1980, la géographie et
l’histoire occupaient en alternance 100 heures/année dans l’enseignement
secondaire. Dans les nouveaux programmes, la géographie sera enseignée
75 heures/année en 1ère et 2e secondaire, tandis que l’histoire bénéficiera de
125 heures/année durant les quatre premières années du secondaire. En
5 e secondaire, un cours obligatoire intitulé Le monde contemporain sera introduit
dans une perspective interdisciplinaire (histoire, géographie et économie).

J’ai déjà analysé ailleurs les raisons qui expliquent cette situation (Laurin, 1998).
Plusieurs facteurs sont à prendre en considération, mais cette réduction des heures
d’enseignement de la géographie s’explique essentiellement, à mon sens, par la
difficulté de la géographie scolaire à proposer des contenus pertinents en sciences
humaines pour comprendre l’espace local et mondial contemporain. Sur le marché
des savoirs, d’autres connaissances sont jugées plus pertinentes par divers groupes
sociaux.

Il faut reconnaître que les propos des géographes ont été plutôt discrets et
conservateurs, dans les débats publics sur l’éducation ces dernières années. La
lutte entre les disciplines scolaires pour une nouvelle ou une meilleure place dans
un programme est forte. Des études l’ont montré (Goodson, 1981, 1983). La
géographie doit constamment faire la preuve de sa pertinence éducative et sociale
en compétition avec, d’une part, des savoirs traditionnels comme l’histoire, dont
la valeur éducative est souvent jugée supérieure, et avec, d’autre part, de nouveaux
savoirs récemment entrés dans l’école comme l’environnement et l’écologie.

LE NOUVEAU PROGRAMME DE GÉOGRAPHIE

Si la géographie, l’histoire et l’économie constituaient auparavant les « sciences
humaines » scolaires, aucun document officiel ne définissait leurs orientations
communes en tant que savoirs visant à faire comprendre la signification des actions
humaines dans les sociétés. Le nouveau programme abandonne l’expression
« sciences humaines » pour privilégier celle d’« univers social » et exige que la
géographie dise explicitement en quoi elle contribue à la connaissance du social.

Ceci suppose qu’un bon nombre des connaissances géographiques rattachées
aux sciences de la nature soient tout simplement abandonnées. Les connaissances
physiques susceptibles d’être retenues sont reliées aux problèmes environne-
mentaux et aux risques naturels, traités comme des problèmes de société. Ce
rattachement clair au social, sans faire l’unanimité, constitue un changement majeur
dans la façon d’aborder la géographie, ses finalités éducatives, ses contenus et,
forcément, sa didactique. Et puisque les deux nouveaux programmes d’histoire et
de géographie doivent être élaborés selon une logique commune, il faut aussi
réfléchir à l’articulation des rapports espace-temps dans l’élaboration
des compétences, des contenus, du matériel pédagogique et des activités
d’apprentissage à réaliser en classe.
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COMPÉTENCES GÉOGRAPHIQUES ET ÉDUCATION À LA CITOYENNETÉ

Le nouveau programme cible l’éducation à la citoyenneté comme un des thèmes
retenus pour aider à définir le contenu des « compétences transversales » que l’école
doit mettre en œuvre3. Bien que cette responsabilité soit explicitement attribuée à
l’histoire, chaque discipline doit préciser sa contribution. Concrètement, le
programme de géographie doit maintenant identifier des compétences propres à
la géographie que les élèves devront exercer au cours de leur formation. Le ministère
de l’Éducation du Québec demeure assez vague sur ce qu’il entend exactement
par compétence et, en particulier, sur les modes d’évaluation des compétences,
question pourtant déterminante s’il en est. Un élève « compétent » serait un élève
capable de mobiliser ses connaissances pour agir de façon appropriée dans une
situation de vie contextualisée. C’est ce qu’on appelle, dans le jargon, un « savoir
agir dans un savoir faire face »4.

Il s’agit là de deux changements importants par rapport aux programmes en
cours. Conformément à l’éclectisme cognitiviste et béhavioriste du tournant des
années 1980, ceux-ci sont en effet définis à partir de nombreux objectifs généraux,
terminaux et intermédiaires. L’apparition des notions de compétences disciplinaires
et transversales dans la formation générale au primaire et au secondaire est donc
une nouveauté. De plus, si la formation du citoyen a toujours été mentionnée dans
les grandes orientations de l’école, les programmes des vingt dernières années
disent vouloir faire acquérir « la » méthode scientifique (transformée en « méthode
géographique » dans les programmes de géographie), pour son objectivité, sa vérité
et sa neutralité sociale, plutôt que cette éducation à la citoyenneté, susceptible de
faire entrer dans l’école la contradiction, l’idéologique, le débat, le politique. Le
consensus davantage établi autour de l’idée de « science » glisse maintenant vers
l’idée « d’agir social ».

Mais quel agir social? Celui qui va dans le sens d’une plus grande adaptation à
la compétition et à la nouvelle mobilité du travail? Celui qui va dans le sens d’une
action de transformation sociale en vue de créer des situations de vie plus équitables
à partir d’une plus grande conscience sociale et territoriale? C’est la vieille antinomie
qui réapparaît toujours quand il s’agit de redéfinir les finalités éducatives de l’école,
antinomie propice aux conflits, mais aussi à la réflexion. Sans doute, ultimement,
appartient-il à l’élève de faire ses propres choix à partir d’une information
géographique actualisée et critique. Le nouveau programme semble vouloir
« situer » l’élève dans des contextes réels, devant ses droits et ses responsabilités
de citoyen. Pour maintenir un certain ordre social et favoriser l’adaptation des
individus à un monde dont les transformations sont de plus en plus rapides, l’école
tente de relier science, conscience et distance critique, avec toutes les contradictions
que cela entraîne.

Ces deux notions de compétences et d’éducation à la citoyenneté obligent les
personnes concernées par l’éducation géographique à construire un nouveau
discours géographique scolaire, mais aussi scientifique et social, qui assure la
légitimité et la crédibilité de la discipline dans les institutions. Que faut-il en penser?
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Certains rejettent radicalement la notion de compétences, d’autres y adhèrent
avec ferveur. Il semble que cette notion soit là pour un temps suffisamment long
qu’il vaille la peine d’y réfléchir en géographie, tant sur le plan de la formation des
citoyens à l’école que de celui de la formation du géographe à l’université. La
plupart des auteurs reconnaissent que ce langage participe du processus de
rationalisation, de codification et de standardisation observé sur divers plans dans
les sociétés. Ce n’est pas non plus la première fois que l’école s’oriente sur la logique
du marché et des entreprises. En bref, la compétence serait à l’école ce que la norme
ISO est à l’entreprise : une norme de qualité attendue, cette fois, d’un être humain
et non d’un produit (!), pour qu’il soit capable d’innover, de créer des idées, des
pratiques, des produits, et de s’adapter aux changements. Innover, s’adapter, créer
sont en effet aujourd’hui les trois mots-clés de l’entreprise compétitive à l’échelle
mondiale5.

Paradoxalement, il n’existe pas de « standard » de la notion de compétence,
soit une définition partagée par tous et qui permettrait de savoir vraiment ce qu’on
veut standardiser. C’est dans ce paradoxe que s’infiltre l’espoir. Ropé et Tanguy
écrivent :

On ne saurait méconnaître qu’une pédagogie fondée sur des objectifs et des
compétences paraît particulièrement adaptée aux nouvelles exigences sociales
d’évaluation, pratique partout réclamée dans la décennie 1980, et qui exige la mise
en œuvre de procédures de standardisation et de techniques fondées sur la mesure.
Mais l’analyse d’un mouvement en cours ne préjuge en rien des formes et états de ce
mouvement dans la réalité quotidienne (1994 : 18).

Perrenoud va dans le même sens lorsqu’il affirme :

Les compétences sont des enjeux majeurs de formation. Elles peuvent répondre à
une demande sociale orientée vers l’adaptation au marché et aux changements. Elles
peuvent aussi donner des moyens d’avoir une prise sur la réalité et de ne pas rester
sans défense dans les rapports sociaux (1997 : 42).

En fait, chaque programme est élaboré à partir des idées et des représentations
qui ont cours à un moment donné et la pression actuelle exercée par les exigences
des communications et du marché compétitif à l’échelle mondiale sur l’éducation
est indéniable. Mais devant ce fait, les acteurs ont-ils d’autres choix que de s’engager
dans l’action éducative en mobilisant connaissances et esprit critique, en cherchant
les formes consensuelles les plus pertinentes dans une conjoncture donnée? C’est
ce défi qui fait tanguer la réforme entre une tendance à la rationalisation de type
instrumental et une tendance qu’on pourrait appeler postmoderne, davantage
orientée, comme le dit Touraine, « vers la liberté du Sujet personnel, vers la
communication interculturelle et vers la gestion démocratique de la société et de
ses changements ».

Cette prise en compte du social dans la géographie scolaire invite à leur tour les
géographes universitaires à développer une réflexion plus critique sur les
compétences du géographe trop souvent réduites au rôle de cartographe ou de
stratège du Prince, comme nous le rappelle souvent Yves Lacoste, et comme
l’histoire de la géographie au Québec en témoigne largement. Quelles sont les
pratiques sociales du géographe et quelles compétences attend-on de lui dans
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l’exercice de ses fonctions civiques et professionnelles? À quelles situations
complexes est-il le plus souvent confronté? Sont-elles seulement identifiables?
Peut-on faire en sorte que les élèves et les étudiants voient leurs cours de géographie
non comme un obstacle à franchir pour obtenir un diplôme, mais comme une
compétence à maîtriser pour dominer des situations de vie (Perrenoud, 1997)?
Y a-t-il quelque chose de commun entre les compétences professionnelles du
géographe et les compétences culturelles du citoyen formé au savoir géographique
scolaire? Élaborer des réponses à ces questions peut nourrir les échanges entre les
géographies scolaire et universitaire et faire en sorte que chacun des groupes précise
ses finalités et la nature de ses interactions.

LA NOTION DE TERRITOIRE À L’ÉCOLE

À l’heure où ces lignes sont rédigées, l’élaboration du nouveau programme de
géographie n’est pas terminée. Il semble toutefois que les trois compétences
géographiques générales attendues d’un élève iront dans le sens suivant :
1. Interpréter l’organisation d’un territoire. 2. Rendre compte des transformations
apportées à un territoire. 3. Rendre compte de la diversité des territoires6. Le sens
de chacune de ces compétences, ainsi que les capacités, les habiletés et les éléments
de contenu sont en cours de rédaction. À ce jour, les critères suivants ont été retenus
pour orienter le choix des contenus :

• aborder la géographie comme une partie intégrante de l’« univers social »;

• prendre en compte les préoccupations du milieu quant à l’acquisition des
repères de base;

• traiter du monde actuel;

• contribuer aux domaines suivants des compétences transversales : éducation
interculturelle, éducation à l’environnement, éducation aux médias;

• amener l’élève à utiliser les notions d’espace-type, ce qui permet de mettre
en relation un lieu, un thème et une problématique, donc de définir un
contexte géographique;

• être attirant pour des élèves de 13 à 15 ans.

Nous le constatons, la notion de territoire remplace la notion d’espace. Ce
changement rendrait la géographie plus sociale, plus contextualisée, ce qui n’interdit
pas pour autant le recours à d’autres concepts de la géographie dans l’enseignement,
tels la métropole, le paysage, le milieu, la région, l’environnement. Encore faut-il
que le programme précise le sens à donner à cette notion et que les enseignants
s’approprient cette signification.

Que faut-il entendre au juste par « territoire »? Comment pensons-nous que
cette notion doit être transmise à l’école pour que les élèves deviennent des citoyens
capables de décision, d’action, de transformation critique? Il importe d’accorder
quelques lignes à cette discussion. Le territoire peut être défini comme un espace
découpé, organisé et occupé par la société et ses composantes. Il se construit au
travers des rapports de pouvoir, des échanges matériels et symboliques et des
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valeurs culturelles qui structurent la société. Étudier le territoire, c’est chercher à
comprendre l’articulation entre des structures et des acteurs qui, à diverses échelles,
s’organisent et s’agencent dans l’espace (Klein et Laurin, 1999).

Le territoire peut donc être abordé sur le plan juridico-politique. On étudie
alors le territoire-État, on introduit à l’ensemble du processus de découpage
territorial, puisqu’il s’agit bien de décisions humaines, et au maillage politico-
administratif des États : comté, municipalité, MRC, région administrative,
circonscription ou district électoral, commission scolaire, province, etc. Le territoire
québécois, par exemple, n’est pas un, il est multiple, il comporte plusieurs espaces
à caractéristiques matérielles et idéelles spécifiques. Les programmes se sont
toujours appuyés sur des éléments physiques pour justifier le découpage territorial,
mais il prend surtout en compte l’historique des lieux, le potentiel démographique
et économique, les moyens de communication. Redélimiter un territoire résulte le
plus souvent de la prise de conscience, par une société, de ses mutations
démographiques, sociales, économiques, politiques et culturelles. Sa légitimité
repose le plus souvent sur le souci d’une participation accrue des habitants à la vie
politique, ou encore d’une meilleure fonctionnalité dans les modes d’usage de cet
espace (conception instrumentale du territoire recherchant le niveau d’action le
plus pertinent, notamment en matière de contrôle des leviers de développement)
(Ghorra-Gobin, 1997).

Mais le territoire existe avant tout comme une construction sociale. Pour le
géographe, la question porte plus spécifiquement sur l’articulation entre des
pratiques sociales et des espaces sociaux qui, à diverses échelles, s’organisent en
territoires. Cela ne doit cependant pas signifier qu’il existe ou devrait exister
« naturellement » un lien social fort entre ceux qui habitent le même espace. Dans
une vie, aujourd’hui, une même personne peut s’approprier plusieurs territoires
et contribuer à tisser des liens entre ces territoires, ce qu’entraînent souvent les
divers phénomènes de migration.

Enseigner le territoire dans ce sens, et ce sera une difficulté à prendre en compte
dans la production d’outils didactiques et dans la formation des enseignants,
constitue une rupture avec les anciennes conceptions scolaires des espaces
géographiques le plus souvent nommés régions ou pays. Dans cette ancienne
conception, le territoire est vu comme un modèle à forte centralité, aux frontières
bien tranchées entre un dedans et un dehors, avec des identités à base spatiale. Il
existe encore aujourd’hui des revendications territoriales de ce type, souvent
marquées par le repli sur soi (ex. : territoire ethnique ou religieux).

La nouvelle vision du territoire traite d’une réalité plus floue, discontinue,
multiple, en constante réinvention des identités dans les mobilités humaines et
les migrations, avec des projets d’appropriation, mais aussi des réalités de
marginalisation, d’exclusion. On redécouvre et invente des identités territoriales
plus larges. Certains géographes observent actuellement le besoin d’un minimum
d’enracinement et de lien social de proximité (reterritorialisation différente) chez
les individus confrontés à l’élargissement croissant de leur univers relationnel,
producteur d’angoisse (déterritorialisation).
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À l’école, le territoire doit aussi être étudié dans sa relation avec l’environnement.
En effet, le territoire évolue dans des conditions environnementales et les décisions
prises par les collectivités sur ce plan influencent grandement son développement.
L’étude des risques naturels et des modes de gestion territoriale susceptibles de
les comprendre, de les contrôler ou d’en diminuer les effets fait partie de la
formation géographique du citoyen.

Comme les notions de culture et d’individu, la notion de territoire a donc
beaucoup évolué. Enseigner la géographie à partir de cette porte d’entrée n’est pas
une panacée. C’est un choix, il a ses forces et ses limites. Quoi qu’il en soit, le
territoire ne doit pas être enfermé dans une acception traditionnelle, limitée au
découpage administratif, national(iste) ou strictement physique.

DES CONCEPTIONS DE LA GÉOGRAPHIE EN TRANSFORMATION

Que reste-t-il des anciens programmes? Au moins trois éléments importants.
D’abord, une vision de l’enseignement centrée sur l’élève. Tout le discours officiel
de l’éducation est très clair sur ce plan depuis le rapport Parent (1964), et la réforme
des programmes le confirme nettement. Ensuite, la tendance qui veut que
l’enseignant pratique des méthodes actives d’enseignement et d’apprentissage est
non seulement maintenue, mais elle devient incontournable. Cette volonté est
explicite dans les programmes de 1980; la vision un peu technique qui prévalait
semble évoluer vers une conception plus globale, plus réfléchie et, du coup, moins
« activiste » et comportementale de l’acte d’apprendre. Enfin, la préoccupation pour
l’apprentissage d’une démarche d’analyse géographique, de mise en relation des
faits géographiques, d’explication causale des phénomènes est maintenue. En fait,
ce n’est pas tant l’accent mis sur l’importance d’apprendre à raisonner
géographiquement qui est novateur dans cette réforme en cours. Les géographes
et les didacticiens revendiquent cette formation géographique à l’école depuis
fort longtemps. C’est la nature même de ce raisonnement qui change, plus centré
qu’il est sur l’apprentissage d’une pensée géographique critique, intégrant divers
modes de raisonnement et non plus seulement le raisonnement technoscientifique
de type expérimental, lequel d’ailleurs était peu appliqué en classe.

Un grand nombre d’auteurs, au Québec comme ailleurs dans le monde, militent
depuis plusieurs années en faveur de cette transformation de conceptions
géographiques dépassées, souhaitant que le changement se manifeste davantage
dans la réalité des classes. Résumons ces principaux changements, formulés ici en
terme de passages, qui ne font pourtant pas encore l’unanimité aujourd’hui et qui
sont toujours objets de débat, non seulement chez les enseignants, mais aussi chez
les universitaires.

• Le passage des méthodes pédagogiques au contenu disciplinaire. Après un long détour
par les méthodes pédagogiques et les modèles de didactique générale, on assiste
à un déplacement vers la notion de contenu d’enseignement, où la valeur
formatrice de la géographie est interpellée à partir de son essence même et de
sa spécificité par rapport aux autres disciplines scolaires.
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• Le passage du paradigme de la nature au paradigme du social. Le nouveau programme
d’études consacre le fait que la géographie à l’école fait partie du programme
de sciences humaines et doit traiter de problèmes d’espace sous l’angle du social
pour être en cohérence avec l’histoire et l’économie. Ce changement est
important, car il donne la possibilité d’introduire la relation entre espace et
politique pour interpréter certaines formes d’organisation d’un territoire.

• Le passage de la vérité absolue à la vérité relative. L’intention n’est pas d’abandonner
l’idée de vérité au profit d’un relativisme total, mais de montrer qu’une vérité
géographique scientifique est longtemps débattue, qu’elle est en évolution,
qu’elle est le produit d’un travail humain de recherche situé dans une
conjoncture et une civilisation. Faire entrer cette vision dans l’enseignement de
la géographie est un défi de taille. Il s’agit en fait d’abandonner l’idée d’un
savoir géographique tombé du ciel, auquel l’élève ne peut associer le nom
d’aucun géographe, Érathostène mis à part!

• Le passage de l’apprentissage par étapes additives à l’apprentissage en spirale. La
conception de l’apprentissage par étapes additives se manifeste en géographie
sous trois formes principales, encore dominantes. La géographie doit être
enseignée du proche au lointain, du simple au complexe et de l’observation du
réel à l’analyse conceptuelle. Or de nombreuses recherches sur les processus
complexes ont rendu ces conceptions périmées. C’est ce que soutient Bruner
(1996 : 8), par exemple :

Aussi complexe que puisse être un domaine de connaissance, il peut toujours
être représenté de manière à être accessible au moyen de processus élaborés
moins complexes. C’est cette conclusion qui m’avait amené à dire que l’on peut
enseigner n’importe quel sujet à un enfant, quel que soit son âge, pourvu que
l’on trouve la forme adéquate pour le faire (même si je laissais en suspens la
définition de ce qui était « adéquat » et si ce flou m’a depuis lors toujours obsédé!).

Le contenu du nouveau programme d’études ne sera pas enseigné du simple
au complexe, ni du proche au lointain, puisque les compétences seront les mêmes
au primaire et au secondaire, à quelques nuances près, et que les échelles seront
constamment mises en relation, du local au mondial. Le cadre de cette
introduction ne me permet pas de développer davantage ces idées7; disons
simplement que ce qui est maintenant privilégié par l’ensemble des chercheurs
qui s’intéressent aux modes d’apprentissage, c’est la mise en relation constante
de ces composantes, comme dans un processus en spirale, dans un contenu
géographique problématisé et contextualisé.
« Les processus complexes disposent de leur propre intégrité et doivent être
compris comme reflétant des interactions liées à l’évolution, à la culture, à la
situation. » (Bruner, 1996 : 210). Les didacticiens et les enseignants devront donc
s’attaquer à la « forme adéquate » d’un savoir géographique complexe à
transmettre... en méditant sur les nombreuses questions complexes que même
les très jeunes enfants posent sur le monde et qui laissent souvent les adultes
perplexes.
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• Le passage de la méthode géographique aux raisonnements géographiques pluriels,
explicatifs et interprétatifs. À ce jour, les programmes proposaient l’apprentissage
de « la » méthode géographique, qui reprenait sensiblement la méthode
expérimentale. Comme le raisonnement s’exerce sur des problèmes
géographiques et des situations territoriales complexes et variées, il devient
pertinent d’intégrer aussi des raisonnements de type argumentatif ou narratif,
par exemple. Il s’agit de rechercher non seulement les règles de l’argumentation,
mais les règles de l’argumentation géographique.

PERSPECTIVES DE RECHERCHE
EN DIDACTIQUE DE LA GÉOGRAPHIE

Il ne s’agit donc plus d’appliquer mécaniquement les résultats de la recherche
sur les processus d’apprentissage en psychologie cognitive à un vocabulaire
géographique. La recherche en didactique de la géographie s’oriente maintenant
davantage vers la connaissance des modalités de transmission et de construction
d’une pensée géographique. C’est la relation entre des structures universelles et des
contextes culturels tels qu’ils sont mis en discours et en pratique par la géographie
scolaire qui intéresse la recherche en didactique de la géographie. Ce qui est en
cause, c’est l’acquisition par l’élève d’une pensée géographique critique et féconde,
susceptible de l’aider comme sujet (individu) à se penser dans l’espace local et
mondial, et comme citoyen (collectif) à agir sur ses différents territoires
d’appartenance. Cette pensée géographique s’exerce sur des problèmes territoriaux
et sociaux significatifs, à l’aide de différents types de raisonnements qui s’articulent
à d’autres domaines d’expériences et de connaissances8.

Il faut donc proposer des problématiques géographiques qui conviennent à
des jeunes de 13 à 15 ans provenant de milieux sociaux et culturels différents,
approfondir les outils conceptuels pertinents à l’analyse de ces problématiques,
choisir des démarches méthodologiques, élaborer des façons de discuter les
contraintes et les possibles dans l’organisation des territoires, etc. Il faut aussi
réfléchir aux procédures d’évaluation, incontournables dans l’institution scolaire.

Le tableau suivant présente des questions de recherche didactique en cours ou
en projet, ici et ailleurs. Les quatre pôles traditionnels de la relation didactique ont
été considérés : l’élève et l’enseignant, dans leur relation au savoir géographique,
évoluant dans un environnement scolaire. Il faut noter la faiblesse des recherches
sur la pensée des enseignants de géographie. Les chercheurs auraient tendance à
penser que les élèves construisent leurs apprentissages, mais que les enseignants,
eux, doivent appliquer des modèles didactiques, sans que leurs représentations
soient prises en compte. Trop souvent encore, l’enseignant est celui qui a tort et qui
doit changer. Il nous faut mieux comprendre les raisons qui amènent les enseignants
de géographie à penser et agir d’une certaine façon et apprendre à respecter
réellement ce « décalage didactique » dans la pratique.
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L’élève

• Comment l’élève raisonne-t-il sa relation à l’espace dans les conditions spatio-
culturelles du Québec?

• Quelles représentations spatiales entrent en jeu au cours de ses apprentissages
de la géographie et quel rôle jouent ces représentations (facilitateurs? obstacles?
interactions avec les autres? fil conducteur? isolement? etc.)?

• Quelles significations l’élève construit-il lorsqu’il met en relation la géographie
scolaire, la géographie médiatisée et ses propres expériences spatiales?

• Comment s’intègrent les apprentissages géographiques des élèves? Quels
usages les élèves font-ils de la géographie apprise dans leurs situations de vie
plus ou moins immédiates (enfance et adolescence)?

• Comment se construit une compétence géographique chez un élève au cours
de sa formation (du primaire au secondaire)?

• Comment évaluer le degré de maîtrise des compétences géographiques d’un
élève?

• Quel rôle joue la géographie scolaire actuelle dans le développement de
l’identité collective d’un élève?

Etc.

L’enseignant

• Quelles représentations spatiales entrent en jeu au cours de son enseignement
de la géographie?

• Comment l’enseignant construit-il son propre savoir géographique
(appropriation) en relation avec le fait d’avoir à le transmettre à des élèves?

• Pourquoi l’enseignant résiste-t-il à un enseignement de la géographie plus
conceptuel et réflexif?

• Pourquoi bon nombre d’enseignants hésitent-ils encore à adopter des méthodes
plus actives (enquête géographique, réalisation de cartes, situations-problèmes,
rédaction de récits interprétatifs, interprétation d’images, etc.)?

• Quels sont les impacts des représentations spatiales des enseignants sur les
apprentissages des élèves (interactions pédagogiques, culturelles et
générationnelles)?

• Comment l’enseignant peut-il accéder simplement aux représentations
géographiques des élèves pour en faire réellement quelque chose en classe?

• Comment un enseignant peut-il être créateur à partir d’un modèle didactique
de la géographie?

Etc.
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La géographie

• Comment intégrer le concept de territoire dans l’enseignement? Quel rôle joue
la carte géographique dans un tel contexte?

• Comment intégrer les approches qualitatives et interprétatives à une
géographie scolaire surtout factuelle, naturaliste et statistique?

• Comment concevoir et mettre en œuvre des apprentissages géographiques
exigeant des raisonnements diversifiés?

• Qu’est-ce qu’une situation-problème en géographie scolaire?

• Comment construire un modèle didactique qui mette en relation les modèles
théoriques généraux de l’apprentissage et les règles de l’apprentissage
géographique?

• Comment développer une théorie didactique de la relation espace-temps-
société pertinente pour la classe de géographie?

• Comment la géographie scolaire du Québec s’est-elle transformée? De quelle
nature sont les liens entre la géographie scolaire et la géographie savante?

Etc.

L’environnement scolaire

• Comment transformer l’environnement scolaire pour le rendre plus souple,
plus riche et mieux adapté aux exigences des nouvelles pédagogies (horaire,
locaux, sorties, enquêtes de terrain, projets individuels et collectifs, activités
interdisciplinaires, technologies de l’information, utilisation des ressources
du milieu, etc.)?

• Comment favoriser les échanges d’idées et de pratiques entre les enseignants
dans l’école, entre les écoles et entre les divers ordres d’enseignement ?

• Comment intégrer, de façon économique et pertinente, les technologies de
l’information dans la classe de géographie?

Etc.

Ces questions se greffent à une conception de la géographie et de son
enseignement qui exige une culture géographique sensiblement différente et des
méthodes d’enseignement encore plus actives qu’aujourd’hui. Or, non seulement
le matériel pédagogique actuellement disponible ne va pas vraiment dans ce sens,
mais les modèles théoriques en didactique de la géographie restent à construire
pour que l’enseignant, le manuel et le matériel scolaire (cartes, logiciels, cédéroms,
sites internet, dossiers, etc.) invitent davantage l’élève à « penser les territoires ».
Cette situation exige des ajustements rapides, une bonne dose d’ouverture d’esprit
et une volonté d’engagement personnel et collectif des géographes universitaires,
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enseignants et professionnels, de l’ensemble des éducateurs et du ministère de
l’Éducation du Québec. Devant ces nouveaux défis, il faut en effet reconnaître le
désarroi actuel des milieux de l’enseignement dont la culture pédagogique,
didactique et géographique est autre depuis plus de vingt ans.

Cet engagement devrait, à mon sens, prendre les formes suivantes :

• la production d’une réflexion didactique géographique et historique, capable
à la fois de soutenir l’action d’enseigner et de conserver la distance critique
nécessaire à la nature réflexive du savoir;

• la production d’outils pédagogiques et didactiques appropriés aux nouvelles
orientations des programmes;

• la création de lieux de formation continue et de lieux d’échanges entre les
enseignants pour briser l’isolement aliénant et resouder les liens entre les
divers ordres d’enseignement.

Le problème peut-être le plus important est l’état actuel de désarticulation qui
caractérise, ici, les relations entre la géographie universitaire, orientée vers la
formation technoscientifique de géographes spécialistes et non vers la prise en
charge d’une culture géographique et civique; la didactique de la géographie, où
les ressources universitaires et les programmes de recherche sont à rebâtir; et les
enseignants de géographie, qui portent une responsabilité démesurée par rapport
aux ressources existantes et au soutien fourni. Dans cette situation, quand on sait
l’importance du processus d’appropriation d’une réforme par les enseignants pour
lui donner forme et sens, il y a lieu de douter fortement de la réussite de cette
nouvelle formation géographique des élèves dont plusieurs aspects ont pourtant,
en principe, une portée éducative novatrice.

Le grand défi des didacticiens de la géographie actuellement au Québec est de
faire exister cette didactique à travers un réseau d’enseignants pour lesquels elle
existe : elle doit devenir vivante, discutée, appropriée et transformée par les
enseignants eux-mêmes qui en feront une véritable culture géographique scolaire
originale. La didactique ne peut plus être considérée à notre époque comme une
vérité absolue, une liste de principes, une carte que les enseignants n’ont plus qu’à
consulter pour se diriger en classe avec l’assurance d’atteindre le but fixé. Dans le
meilleur des cas, ils trouveront dans les résultats de recherche une source
d’inspiration pour enrichir leurs réflexions et leurs pratiques et ils les retourneront
aux chercheurs avec de nouveaux problèmes à résoudre, parce que le réel de la
classe n’est réductible à aucune théorie.

J’ai tenté brièvement de dire ce qu’il advient du rôle éducatif de la géographie
scolaire au Québec et ce qui caractérise la problématique de son enseignement. Si,
comme le disent Ropé et Tanguy, « l’analyse d’un mouvement en cours ne préjuge
en rien des formes et états de ce mouvement dans la réalité quotidienne », il est à
souhaiter que les divers acteurs en cause développent leur conscience territoriale
et sociale et continuent, plus activement encore, à construire une culture
géographique pertinente pour les nouvelles générations.
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Les articles des différents collaborateurs à ce numéro témoignent assurément
de cet investissement intellectuel et social dans l’élaboration d’une formation
géographique de qualité. Ils affirment le besoin de continuer à réfléchir, mais
autrement, car, comme tous les savoirs, le savoir géographique évolue, se
transforme, rencontre des obstacles institutionnels et sociaux qui redessinent sa
trajectoire scientifique et culturelle et obligent les divers acteurs à s’ajuster. Le désir
de mieux comprendre les conditions de l’enseignement et de l’apprentissage de la
géographie et de hausser la qualité de la formation géographique des prochaines
générations motive ces diverses contributions de recherches géographiques et
didactiques.  Il faudra suivre plus régulièrement les diverses étapes de la réalisation
de ce projet et rendre compte, entre autres, des travaux de nouveaux réseaux de
collaborations avec des didacticiens du Canada, des États-Unis, du Mexique et du
Brésil, dans cette « américanitude » en réorganisation.

NOTES

  1 Les États généraux sur l’éducation furent tenus en 1996. Voir le Rapport du Groupe de
travail sur la réforme du curriculum, Réaffirmer l’école, 1997 et Pauline Marois, L’école
tout un programme, Énoncé de politique éducative, 1997.

  2 C’est l’enseignement de la géographie au secondaire qui est discuté principalement
dans cette introduction. Dans le nouveau programme, le primaire est divisé en trois
cycles : la géographie et l’histoire sont enseignées au 2e et au 3e cycle. Les compétences
disciplinaires sont les mêmes qu’au secondaire. L’interprétation des territoires se fera
dans une perspective évolutive, pour créer une cohérence avec l’histoire. Quant au
collégial, bien qu’il ait son autonomie propre dans la définition de ses programmes, il
sera touché à très court terme par cette réforme et devra revoir « sa » géographie pour
un arrimage indispensable avec le secondaire. Dans ce sens, bien que l’accent soit mis
sur le secondaire, les trois ordres d’enseignement ainsi d’ailleurs que l’université sont
touchés par la problématique générale que je formule.

 3 Ces thèmes sont l’éducation à la consommation, à la santé, à l’environnement, à la
citoyenneté et aux médias, l’information scolaire et professionnelle, l’éducation
interculturelle, la compréhension internationale et les compétences méthodologiques.
Le lecteur qui souhaiterait se familisariser avec cette notion de compétence actuellement
dominante tant dans l’école que dans l’entreprise peut se référer, entre autres, aux
ouvrages généraux suivants : Perrenoud (1997), Ropé et Tanguy (1994), Rey (1996).
Voir aussi dans ce numéro l’article de B. Mérenne-Schoumaker.

  4 Voir les travaux de G. Noiseux, professeur en sciences de l’éducation à l’Université
Laval, qui ont servi de référence au MEQ.

  5 Le National Education Standards and Improvement Council ne s’était-il pas donné comme
premier but : « to ensure that the standards are internationally competitive »? (Geography
for life, 1994 : 243).

  6 Informations obtenues de Marius Langlois, responsable des sciences humaines au
ministère de l’Éducation du Québec et de Marie-Noëlle Soumeillant, responsable de la
rédaction du nouveau programme de géographie, lors de quelques séances publiques
d’information au cours de l’année 1999, dont la conférence prononcée à l’UQAM le 3
février 1999. Le contenu de cette introduction n’engage toutefois que son auteure.

  7 Au Québec, il faut consulter les publications de Yves Lenoir et de Mario Laforest,
didacticiens des sciences humaines, professeurs à l’Université de Sherbrooke, qui ont
abordé plusieurs de ces aspects dans les dix dernières années.
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  8 Sur cette question, on consultera entre autres avec intérêt les Actes du huitième colloque
de l’Institut National de Recherche Pédagogique, édités par François Audigier, Concepts,
modèles, raisonnements, 1997.

  9 Sous la direction de François Audigier jusqu’en 1998, ce groupe de recherche a terminé
ses travaux en juin dernier sous la direction de Jacky Fontanabona.
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PREMIÈRE PARTIE

L’ÉTAT DE LA GÉOGRAPHIE ENSEIGNÉE

Les quatre premiers articles constituent un bilan de la géographie enseignée
en France, aux États-Unis, en Belgique et au Québec. François Audigier ana-
lyse les représentations des enseignants de géographie du primaire en France
et éclaire ainsi ce qui fonde la légitimité des savoirs géographiques enseignés.
Joseph P. Stoltman présente une réflexion critique sur l’enseignement de la
géographie aux États-Unis depuis l’adoption des National Standards en 1994.
Bernadette Mérenne-Schoumaker rend compte des travaux qu’elle a dirigés
en Belgique pour cerner l’apport de la géographie aux compétences
transdisciplinaires et disciplinaires. Enfin, Suzanne Laurin étudie la géographie
du collégial au Québec sous l’angle de la relation des enseignants en géogra-
phie au choix du contenu disciplinaire d’enseignement, afin de comprendre com-
ment se construisent ces contenus et d’élargir le sens habituellement accordé à
cette notion.

Malgré quelques différences culturelles, il existe plusieurs points communs en-
tre ces régions du monde. Le plus frappant est sans doute l’attachement pro-
fond à la tradition, avec pour conséquence la difficulté de la géographie scolaire
à actualiser sa capacité de former le citoyen à penser l’espace local et mondial
contemporain. La volonté des chercheurs de comprendre comment les choses
se passent concrètement dans l’école, autant chez les enseignants que chez
les élèves, témoigne du désir de construire des ponts pour que s’établisse, en
classe, une véritable « conversation didactique ».
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Les représentations de la géographie
dans l’enseignement primaire en France
Habitat commun, voisinages et distances

François Audigier
Département des Sciences de l’éducation
Université de Genève1

Francois.Audigier@pse.unige.ch

Résumé

En s’appuyant sur une enquête par entretiens et questionnaires menée avec la
participation de douze équipes d’enseignants en IUFM, l’auteur décrit la manière dont les
enseignants du primaire conçoivent la géographie qu’ils enseignent. Conceptions de la
discipline, pratiques d’enseignement, choix des objets enseignés, organisation des
programmations sont autant d’entrées permettant de construire cet état des lieux. L’analyse
met en évidence un noyau dur de conceptions et de pratiques et certaines divergences ou
différences entre la force de la description-nomination-localisation et l’aspiration à des
pratiques plus exigeantes et à leur mise en œuvre. Les relations avec l’histoire et l’éducation
civique, disciplines traditionnellement liées à la géographie dans l’enseignement français,
soulignent la spécificité des questions de l’enseignement de la géographie dans le primaire,
mais aussi l’intérêt qu’il y a à penser les trois disciplines ensemble, en particulier lorsqu’on
les examine à la lumière des modèles disciplinaires construits par les didactiques.

Mots-clés : conceptions, école élémentaire, enseignant, discipline scolaire, géographie,
représentations.

Abstract

The Representations of Geography in Primary Teaching in France. Common Habitat,
Neighbourhoods and Distances

Using the results of an inquiry with interviews and questionnaires conducted with
twelve teams of teachers in IUFM, the author describes how the teachers of the primary
level see the geography they teach. Conceptions of the subject matter, methods of teaching,
choice of the subjects taught, organization of their own curriculum are different means to
build this inventory used. The analysis shows a core of conceptions and practices and
some divergences or differences between the force of description-nomination-localization
and the desire for more demanding practices and their execution. This relation with history
and civic education, school subjects traditionally linked to geography in French schooling,
underlines the specificity of the questions of geography teaching at the primary level, but
also the interest of thinking the three school subjects together, particulary when you
examine them in the light of the disciplinary models built by didactics.

Key Words : conceptions, primary school, teacher, geography, representations.



396 Cahiers de Géographie du Québec ◆ Volume 43, n° 120, décembre 1999

Cet article expose les résultats d’une enquête portant sur les conceptions que
les enseignants français du primaire se font de la géographie et de son enseignement.
L’enquête combine une approche qualitative, soit des entretiens avec 46 enseignants,
et une approche quantitative, basée sur le recueil de données par questionnaire
auprès de 712 enseignants. Pour étudier ces conceptions, les chercheurs2 qui ont
conduit les enquêtes se sont référés aux quelques travaux existants qui se fondent
sur le concept de discipline scolaire et sur la théorie des représentations sociales.
Après un exposé de la problématique de la recherche et des grandes lignes de
travail, une présentation des enquêtes et du dispositif de recueil des données
précède la description et l’analyse des principaux résultats. La conclusion entre
plus fermement dans l’interprétation de ces résultats et ouvre sur quelques débats
actuels concernant la géographie à l’école primaire.

PROBLÉMATIQUE ET ORIENTATIONS DE LA RECHERCHE

Rappelons pour commencer que l’histoire, la géographie et l’instruction-
éducation civique ont été introduites à l’école pour transmettre et construire une
culture commune, une représentation partagée de la mémoire, du territoire et du
pouvoir, pour contribuer à la formation et au maintien de l’identité nationale
(Citron, 1980; Audigier, 1995b). Jusque vers les années soixante et au-delà des débats
et des oppositions qui agitent toute société démocratique autour d’un objet aussi
délicat, ces finalités civiques et politiques étaient suffisamment simples et partagées
pour fournir un cadre à peu près stable qui inspirait les contenus et pratiques
d’enseignement. De son côté, la géographie, science de référence, se présentait
comme une grande dame tranquille évoluant cahin-caha, comme évoluait le monde,
derrière une unité de façade à peu près conservée. Si elles existaient, les différences
d’approches, de problématiques et de méthodologies ne trouvaient guère d’écho
dans les programmes d’enseignement et dans la formation des enseignants (Robic,
1990; Claval, 1998). Point n’est besoin d’insister très longuement sur les divers
facteurs qui ont sapé les fondements de ce bel édifice : mise en cause de la référence
nationale et insistance sur la multiplicité et la mobilité des références sur lesquelles
se construisent les identités; diversification, voire fragmentation, des histoires et
des géographies scientifiques susceptibles d’inspirer leurs homonymes scolaires;
modifications profondes des rapports au passé et au territoire; crise du politique
et modification de la citoyenneté; mondialisation des industries de la culture et de
la communication; mobilité croissante des hommes, des marchandises, des idées; etc.

La question majeure qui est alors posée est celle de l’intérêt, du besoin et du
désir que la société et, par le fait même, les enseignants éprouvent pour ces trois
disciplines. Si la place de l’histoire reste élevée, compte tenu notamment du lien
très fort qu’elle entretient avec les identités individuelles et collectives, celle de la
géographie est plus contestée. À ce qui relève directement de la géographie, de ses
significations et de ses usages sociaux et scolaires, il convient d’ajouter les impératifs
souvent contradictoires auxquels les instituteurs et professeurs des écoles (IPE dans
la suite de l’article) sont soumis. Le « lire-écrire-compter » pèse d’un poids
considérable et insistant, tandis que les activités sportives et culturelles rivalisent
avec les nouvelles préoccupations comme l’informatique ou l’initiation à une langue
étrangère pour, sinon chasser, du moins marginaliser des disciplines comme
l’histoire et la géographie. Ainsi, c’est un paysage en mouvement et sans doute
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contrasté qu’il faut tenter de décrire et de connaître, sans chercher à juger d’une
conformité plus ou moins grande aux impératifs officiels ou à la géographie
universitaire. Cette recherche se veut avant tout descriptive et interprétative et
entend contribuer à une meilleure connaissance de l’enseignement de cette
discipline à l’école élémentaire. Sa construction s’appuie sur le concept de discipline
scolaire et sur la théorie des représentations sociales et prolonge quelques travaux,
malheureusement trop rares, qui ont traité de cet objet.

Le premier cadre théorique est celui du concept de « discipline scolaire »,
formalisé par Chervel (1988) dans une perspective historienne, reconstruit et
développé dans plusieurs travaux de didactiques de l’histoire, de la géographie et
de l’éducation civique (Collectif, 1987; Audigier et al., 1996; Collectif, 1998). Ce
concept invite à penser la géographie scolaire comme une construction propre à
l’école, construction qui a pour but de rendre opérationnels les finalités et les
objectifs de formation et d’éducation que la société lui confie. Cette construction
unit ces finalités et objectifs, un ensemble de connaissances partagées par tous,
autrement dit une vulgate, des méthodes spécifiques, des dispositifs d’évaluation
et une argumentation destinée à convaincre de son utilité. C’est dans cet univers,
intériorisé et reconstruit par eux, que les enseignants pensent la géographie, son
enseignement, et mettent ce dernier en pratique. La géographie ou, plus exactement,
les géographies scientifiques fournissent alors un ensemble de références dans
lesquelles les instructions et programmes officiels puisent pour définir ce qu’il
convient d’enseigner. Compte tenu des objets que la géographie étudie, il s’y mêle
d’autres éléments venant d’autres champs scientifiques et sociaux, allant de bribes
d’économie ou de démographie à des extraits de journaux ou à d’autres sources
d’informations sur le monde actuel.

Le second cadre théorique est celui des représentations sociales tel que l’a élaboré
Serge Moscovici en psychologie sociale (1961-1976), cadre largement repris depuis
dans nos didactiques. Vue sous cet angle, la conception que les enseignants ont de
la géographie scolaire témoigne de représentations sociales : elle forme une
construction théorique et pratique, qui inclut et lie une dimension cognitive, une
dimension affective et une dimension évaluative. Elle est à la fois un produit et un
processus, elle sert à réguler l’enseignement dans son quotidien, elle est construite
sur un noyau dur partagé par la profession, noyau autour duquel s’expriment des
sensibilités plus ou moins différenciées.

Pour connaître cette « théorie » que les IPE ont de la géographie, nous avons
combiné deux enquêtes, une enquête par entretiens semi-directifs à orientation
qualitative et une enquête par questionnaire fermé à orientation quantitative. Dans
la première enquête, nous avons recueilli des énoncés émis sous le mode d’une
conversation orientée; dans la seconde enquête, nous avons compilé des choix parmi
des énoncés proposés par écrit. La référence à la discipline scolaire et aux
représentations sociales nous a permis, à l’amont, de construire notre guide
d’entretien et notre questionnaire d’enquête; à l’aval, de donner sens aux énoncés
et aux choix ainsi recueillis avant de les interpréter dans le cadre plus vaste d’une
mutation profonde de la culture scolaire (Forquin, 1989). Enfin, les entretiens ayant,
pour une grande part, précédé l’enquête quantitative, ils ont inspiré nombre de
formulations utilisées dans cette dernière.
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HYPOTHÈSES

Cette enquête descriptive et interprétative ne saurait rendre compte de ce que
l’ensemble des IPE pensent et mettent en pratique en géographie. Ainsi, nous
n’avons pas interrogé, par l’une ou l’autre méthode, un échantillon a priori
représentatif de la population enseignante dans l’école élémentaire. En effet, ceux
qui ont répondu à nos enquêtes étaient volontaires, c’est-à-dire prêts à s’entretenir
avec nous ou à répondre à un questionnaire, donc concernés par l’objet qui nous
intéressait. Ce n’est qu’a posteriori que nous situons la population enquêtée par
rapport à la population de référence et que nous pouvons conclure sur sa
représentativité relative. Cela ne nous permet donc pas de dire quoi que ce soit de
la proportion et des motivations de ceux qui n’enseignent pas la géographie puisque
nous faisons l’hypothèse que, n’étant pas intéressés à notre objet, ils n’ont pas réagi
aux sollicitations qui leur étaient adressées.

Plusieurs questions, formellement énonçables comme des hypothèses, habitaient
les enquêteurs, tous préoccupés à des titres divers par la géographie et son
enseignement : savoir où en étaient les IPE après une trentaine d’années de
turbulences et d’hésitations institutionnelles, en particulier les querelles autour
des activités d’éveil (Audigier, 1999); savoir si les mutations de la géographie,
science de référence, avaient trouvé un écho dans les représentations que ces
enseignants avaient de la géographie, et si oui lequel? si non, les IPE se réfugiaient-
ils dans une conception plus traditionnelle, plus rassurante, ou plus aisément
scolarisable? approcher les effets possibles de transformations telles que la mise
en place des IUFM ou d’effets de contexte, tels que les Zone d’Éducation Prioritaire
(ZEP). Les hypothèses, en partie fondées sur l’expérience des membres de l’équipe
de recherche, étaient issues de conceptions assez traditionnelles de la géographie
privilégiant les relations nature-société et les localisations-nominations, une
modification de la représentation de la géographie chez les plus jeunes enseignants
sortant des IUFM et une adaptation des pratiques en ZEP, adaptation entraînant
en partie un changement dans la conception de la géographie.

Enfin, à l’exception près d’une étude (Collectif, 1987) qui ne portait que sur la
dernière année de l’école élémentaire, il n’existe aucune enquête antérieure de ce
type. Au-delà des impressions des différents acteurs de l’enseignement et des
souvenirs scolaires de chacun, nous ne pouvons tenter aucune comparaison
rigoureuse dans le temps permettant d’étudier changements et continuités.

MÉTHODE, DISPOSITIF ET POPULATION

Quarante-six entretiens semi-directifs ont été faits entre octobre 1997 et janvier
1998. Ils ont en priorité concerné des IPE enseignant en cycle 3, c’est-à-dire dans
les trois dernières classes du primaire où la géographie est explicitement présente3;
ils ont été conduits dans des situations socioculturelles variées et dans plusieurs
régions de France (Saint-Étienne, ville de la première révolution industrielle en
crise et sa région plutôt rurale; la banlieue de Nice; Périgueux, ville moyenne et
son environnement rural; Beauvais, ville moyenne dans l’orbite de Paris; Cergy-
Pontoise, dans la banlieue parisienne). Les enquêteurs avaient au préalable défini
un ensemble de thèmes caractéristiques de la discipline scolaire, thèmes à aborder
selon un ordre souple respectant la dynamique de chaque entretien. Retranscrits,
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ils ont été lus selon une grille d’analyse de contenu collectivement élaborée. Les
principales entrées de cette grille, reprenant évidemment les thèmes des entretiens
sont : les finalités; les conceptions de la géographie; les contenus enseignés
spécifiques de la discipline, en particulier ce qui pourrait concerner l’échelle, la
carte, plus généralement ce qui relève de l’espace; les activités de description, de
localisation, de nomination ainsi que d’explication; les notions et concepts à travers
le vocabulaire utilisé et le statut qui lui est donné; la progression et la programmation
des leçons tout au long de l’année et, éventuellement, tout au long de l’école
élémentaire; les types de situations et de démarches pédagogiques mis en œuvre;
les raisons des choix, en particulier ce qui relève des goûts des élèves, de ceux des
enseignants eux-mêmes et de l’environnement de l’école; les modalités d’évaluation;
enfin, les valeurs présentes dans la géographie, ce qui rejoint la question des finalités.

Un total de 712 questionnaires papier-crayon a été recueilli entre février et avril
1998 dans des situations d’enquête variées, puis soumis à des analyses statistiques,
des tris à plat, des tris croisés, des analyses multivariées et des classifications. Le
questionnaire concernait les trois disciplines : histoire, géographie et éducation
civique; il comportait neuf pages suivies d’une page de renseignements sur la
situation professionnelle et la formation. Nous avons extrait ce qui concerne la
géographie et fait subir à ces résultats un traitement spécifique. Après une première
série de questions portant sur le ou les niveaux dans lesquels l’IPE enseigne, un
ensemble de seize propositions, portant sur les conceptions de la géographie, était
soumis à trois choix d’associations préférées et à trois choix d’associations rejetées
(tableau 1). Un second ensemble, dans une présentation identique, portait sur les
manières d’enseigner les plus souvent et les moins souvent mises en œuvre depuis
la rentrée scolaire (tableau 2). Le questionnaire interrogeait ensuite les pratiques
d’écrits des élèves, les progressions annuelles et l’« amour » qui était porté à la
géographie. Une question ouverte demandait les thèmes étudiés depuis le début
de l’année. Enfin, neuf énoncés sur la géographie, complétés par huit autres plus
généraux sur les apprentissages et les opinions supposées des élèves, étaient
proposés à l’appréciation sur une échelle d’attitudes (tableau 3).

Pour la passation du questionnaire, nous avons refusé une solution
« administrative » où il aurait été présenté par les autorités académiques. Aussi a-
t-il été distribué et rempli dans des situations variées. Le croisement entre les
réponses obtenues et les modalités de recueil ne fait pas apparaître de différences
significatives, tout au plus des nuances qui sont autant liées à ces modalités qu’à la
composition différente des populations correspondantes.

Cependant, la représentativité des IPE qui ont répondu à l’enquête est
extrêmement délicate à obtenir, car il n’y a pas de statistiques académique ou
nationale décrivant les enseignants du primaire selon les différentes variables qui
nous intéressent, notamment ceux qui enseignent en cycle 3. Ainsi, parmi les 712 IPE
qui ont répondu à l’enquête par questionnaire, les femmes représentent 62 % de
l’échantillon et les hommes 37 %. La population masculine est ici plus importante
que dans le corps des IPE, pré-élémentaire et élémentaire confondus; très rares au
pré-élémentaire, les hommes sont traditionnellement plus nombreux à exercer en
cycle 3; la proportion de l’échantillon est, sans doute, assez proche de celle qui
prévaut dans le cycle 3. Cette plus forte proportion d’hommes et d’enseignants
dans le cycle 3 nous donne aussi une population un peu plus âgée et ayant un peu
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plus d’ancienneté que la population de référence : 57,5 % d’entre eux sont passés
par l’École normale, 13,5 % par les IUFM et le reste est entré dans la profession par
recrutement direct; 20 % ont une licence. Sur le plan géographique, les grandes
villes sont sous-représentées : 45,5 % enseignent dans un seul niveau du cycle 3,
26 % dans deux ou trois niveaux de ce seul cycle. Plus des deux tiers des IPE qui
ont répondu enseignent donc exclusivement dans ce cycle où la géographie est
présentée dans les programmes comme une discipline à part entière. Les autres
enseignent, pour la plupart, dans des classes à plusieurs niveaux comprenant un,
deux ou les trois niveaux du cycle 3.

RÉSULTATS

La présente partie expose les résultats obtenus au cours des entretiens et les
réponses au questionnaire, ainsi que l’analyse et l’interprétation qu’on peut en
tirer. Pour les entretiens comme pour le questionnaire, nous avons privilégié la
mise en évidence d’un « noyau dur » de la représentation que les IPE ont de la
géographie et de son enseignement, autour des composantes de la discipline scolaire
et des éléments retenus dans la grille d’analyse. Les résultats du questionnaire
sont restitués à partir de tableaux qui reprennent les énoncés proposés aux IPE en
indiquant les scores obtenus par chacun de ces énoncés. Pour des raisons de
commodité de lecture, les éléments d’analyse et d’interprétation succèdent
directement aux résultats pour chacune des enquêtes.

UNE IMAGE TRÈS CONVERGENTE DE LA GÉOGRAPHIE

Lorsqu’ils parlent, dans les entretiens, de la géographie qu’ils enseignent, les
IPE énoncent des objets et décrivent des activités peu liés les uns aux autres : « on
étudie cela puis ceci puis encore autre chose; je leur fais faire cela, puis ceci puis
encore autre chose… ». Au-delà de cette discontinuité apparente, quelques
convergences s’affirment autant pour les contenus que pour les méthodes :
présentation du monde par grands ensembles naturels ou par unités administrativo-
politiques prédécoupées, importance des localisations et omniprésence de la carte
souvent complétée par des images lorsque l’échelle s’y prête, constituent le noyau
dur de ce qui est dit être enseigné pendant les leçons de géographie. Les montagnes,
les fleuves, les côtes... tout un vocabulaire très descriptif, présumé désigner des
choses concrètes et donc plus faciles, sont les objets privilégiés. La géographie
humaine s’arrête souvent à la population. Certains « sautent » sur les activités
économiques pour associer la géographie avec la découverte des us et coutumes
de pays lointains; lorsque ceux-ci sont étudiés, c’est souvent à l’occasion de projets
d’ampleur plus vaste, projets qui conduisent l’enseignant à quitter le fil des
programmes. Par exemple, une maîtresse conduisant un projet sur les marionnettes
étudie avec ses élèves, en géographie, les pays concernés par ce thème, laissant
alors de côté les contenus recommandés par les textes officiels. Ainsi, « connaître »
un pays (le terme État n’est pas employé), c’est connaître une forme reconnaissable
sur une carte, savoir nommer quelques lieux et noms de montagnes, de fleuves, de
villes. À ces localisations et nominations se joignent des observations de paysages
destinées à préciser du vocabulaire et à permettre à l’élève d’« imaginer » quelques
aspects du pays ou de la région étudiés.
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Les leçons de géographie se distribuent tout au long de l’année selon une
succession dont il convient de préciser les modalités. Deux grandes manières de
construire cette progression, plus ou moins inspirées des programmes officiels,
sont à l’œuvre; ce sont des successions en « sablier » lorsqu’elles sont menées
complètement, ou en « demi-sablier » lorsque l’enseignant ne la parcourt que
partiellement : le sablier, lorsque l’on part du planisphère pour réduire peu à peu
vers le local puis élargir à nouveau vers le planisphère, en demi-sablier lorsque
l’on ne parcourt que la moitié du chemin, soit dans un sens, soit dans l’autre. Sur
les trois années du cycle 3, la distribution des contenus enseignés entre les IPE des
différents niveaux, permettant ainsi aux élèves d’étudier chaque année des thèmes
différents, appelle une concertation rarement mise en œuvre. La complémentarité
et la progressivité des apprentissages d’une année sur l’autre, si souvent
recommandées, ne sont pas présentes dans les propos des enseignants.

Quel que soit le choix de la progression qui est fait, nous retrouvons les grandes
orientations précédemment relevées : le planisphère, ce sont les océans et les
continents, moins fréquemment les grandes zones climatiques, sans autre précision.
Le local, qui fut un temps un support conseillé de façon privilégiée, a un sort un
peu différent; il glisse de son ancrage géographique traditionnel vers l’éducation
civique. Énoncé aussi sous le terme d’environnement proche, il donne lieu à des
contenus variés : étude des institutions administratives et politiques et de quelques
activités économiques et sociales et donc initiation à ces domaines, aide à la
construction d’une identité locale par une meilleure appréhension du milieu où
l’on vit, curiosité affirmée pour l’environnement dans un sens très large incluant
le cadre de vie, la pollution ou l’aménagement. Il favorise également des relations
entre disciplines.

Que la géographie les attire ou qu’ils soient en délicatesse avec elle, les IPE
n’évoquent guère de façon précise les programmes pour justifier leur choix. La
formation, qu’elle soit initiale ou continuée, est encore moins citée. Les opportunités
diverses — liaison avec le français, un dossier dans un journal de jeunes, quelques
documents aisément accessibles, une exposition, une sortie, un projet de classe,
etc. —, ainsi que leur goût, ou celui supposé des élèves, pour tel ou tel sujet, telle
ou telle approche, rendent compte de leurs choix. Certes, il faut que cela rentre
dans les programmes officiels, mais ceux-ci sont mal connus et restent une référence
bien vague; vaille que vaille, on arrive toujours à justifier l’intérêt de l’objet d’étude.
Ce qui compte en priorité est de mettre en place des activités qui soient appréciées
des élèves, activités pour lesquelles la préparation n’est pas trop lourde et qui
apportent un peu de souplesse dans un emploi du temps par ailleurs très
contraignant. Les propres souvenirs scolaires de l’IPE sont également appelés pour
justifier ou refuser tel ou tel choix. Il y a des mauvais souvenirs lorsqu’il est question
de chiffres, de statistiques, de listes à apprendre, de bons souvenirs lorsque la
découverte de terres inconnues accompagnait des activités plus pratiques,
notamment autour des cartes; mais cela ne plaisait pas non plus à tout le monde…

Ce noyau dur exprime le très grand poids d’une géographie que nous avons
qualifiée de convenue, où la présentation du cadre physique précède l’étude
humaine, où les problèmes d’aménagement sont rarement posés comme des choix
sociaux et politiques mais d’abord comme une conséquence de données naturelles,
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où l’apprentissage d’un vocabulaire spécifique et de quelques noms de lieux se
mêle à quelques conseils sur des façons de faire, façons surtout liées à la lecture de
cartes et d’images et qui tiennent lieu de méthodes. Ainsi, l’idée de progression en
termes cognitifs et en termes d’apprentissage disparaît derrière une succession
d’espaces ou de thèmes qui s’impose comme une programmation évidente. Quant
aux contenus, ils n’incluent guère, sauf parfois avec le local, d’éléments
économiques et sociaux ni de relations avec des problèmes de société traités par la
géographie. Cet enseignement témoigne de la prégnance d’un modèle pédagogique
qui accorde une grande place à ce qui est censé être proche des élèves, à ce qui est
réputé plus concret, à ce qui est supposé être une expérience partagée avec les
élèves. Enfin, les variations, les écarts à ce noyau dur sont surtout le fait des IPE
privilégiant la mise en œuvre de projets associant plusieurs disciplines ou
enseignant en ZEP, ces deux variables se renforçant mutuellement.

Une fois parcourus ces quelques chemins d’initiative, la plupart de nos
interlocuteurs reviennent aux thèmes et méthodes les plus fréquents. S’éloigner
trop de ce que l’on pense comme étant la géographie légitime à l’école primaire,
c’est risquer de ne plus vraiment en faire, alors on retourne aux nominations-
localisations, aux observations de cartes et d’images, d’autant plus aisément que
le travail sur quelques documents et cartes a tout l’air de faciliter l’activité des
élèves et que l’évaluation des apprentissages correspondant semble simple.

UNE DIVERSITÉ PLUS PRÉSENTE

Les résultats de l’enquête par questionnaire sont présentés en deux temps, les
tris à plat d’abord, puis les classifications obtenues par les analyses multivariées4.

Tris à plat

La géographie est régulièrement enseignée par la totalité des enseignants qui
ont répondu à notre questionnaire. Nous en avons dit les raisons. Environ un tiers
d’entre-eux le font par horaire groupé, c’est-à-dire qu’ils n’y consacrent pas
régulièrement une heure par semaine, mais, selon les objets étudiés, ils regroupent
le travail sur un temps plus long à certains moments de l’année, quitte à ne plus
l’enseigner pendant plusieurs semaines. Les autres le font régulièrement, quelques
rares, seulement de temps en temps.

Les contenus enseignés

Une question ouverte, la seule de l’enquête, demandait d’écrire les objets ou
thèmes étudiés depuis le début de l’année; elle a reçu 3154 réponses, correspondant
aux deux tiers ou aux trois quarts de ce qui est étudié durant l’année scolaire. Les
titres des leçons confirment ce que les entretiens annonçaient : au-delà d’une assez
grande dispersion dans les formulations, les thèmes les plus fréquents relèvent de
la géographie dite « physique » : montagnes, fleuves, côtes... et d’études de cartes
avec localisations-nominations. Population et villes sont complétées par quelques
études sur les activités et la société. À l’échelle de l’Europe dominent des
présentations des pays d’Europe, États et capitales, repérages et localisations sur
la carte. Le monde est étudié par les continents et océans, les aspects physiques,
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les zones climatiques, les fleuves et montagnes, par de simples indications de cartes
et de planisphère; la population vient loin derrière. Les objets étudiés concernant
la France recueillent 27 % des réponses et le monde 25 %; plus loin derrière viennent
les études portant sur le milieu local pour 18 %, l’Europe pour 16 % et les régions
de France, principalement celle où se situe l’école, pour 14 %.

Les conceptions de la géographie

Les résultats sont à lire directement sur les tableaux ci-dessous. Les
commentaires qui suivent chacun de ces tableaux sont pour leur part des analyses
et des interprétations.

Tableau 1 Votre conception de la géographie

Voici une liste de propositions concernant la géographie. La géographie, c’est :

 % de choix % de choix
positifs négatifs

  4 - l’étude des relations entre l’homme et le milieu naturel 60,5 1,5

  7 - la connaissance de son propre pays 42,0 5,5

10 - l’étude des paysages 32,5 3,5

12 - la localisation de grands repères sur une carte 28,5 5,0

11 - l’étude de l’organisation de l’espace par les sociétés humaines 27,5 3,0

  6 - l’étude de l’environnement 20,5 8,0

13 - la connaissance des principaux pays dans le monde 18,0 7,5

  3 - l’étude des représentations de l’espace 17,5 7,0

15 - un élément de la formation du citoyen 13,5 25,0

  5 - l’étude des enjeux spatiaux et géopolitiques 9,0 35,5

16 - l’élaboration de règles expliquant l’organisation de l’espace 7,4 32,0

  8 - une science sociale 4,5 20,0

  1 - l’étude des sociétés actuelles 4,5 24,5

  2 - la science des localisations 4,0 32,5

  9 - la recherche du meilleur aménagement de l’espace 2,5 32,0

14 - une science de la nature 2,0 38,5

Pour les tableaux 1 et 2, les éléments sont numérotés par ordre de présentation dans le questionnaire
et reclassés ici dans l’ordre décroissant des choix positifs. Il y a trois choix possibles dans chaque
colonne, ce qui explique un total de 300 % compte tenu des non-réponses.



404 Cahiers de Géographie du Québec ◆ Volume 43, n° 120, décembre 1999

Parmi les seize propositions soumises à choix sur les conceptions de la
géographie, plus de 60 % des IPE choisissent une définition de la géographie comme
« étude des relations entre l’homme et le milieu naturel ». Cet accord massif pour
une conception très répandue de la géographie est accentué par les bons scores de
« l’étude des paysages », voire de « l’étude de l’environnement ». Cette tendance
se confirme lorsque les éléments proposant une géographie plus liée à l’analyse
spatiale, aux sciences sociales, des formations plus conceptualisantes, sont parmi
les moins retenus et les plus refusés. Carte et localisation font bon ménage. Enfin,
si la connaissance de son propre pays est la deuxième proposition la plus choisie
avec plus de 40 %, le lien géographie et citoyenneté ne fait guère recette avec 13,5 %
de choix positifs mais 25 % de négatifs.

Les manières d’enseigner la géographie

Tableau 2 Phrases présentant chacune une manière d’enseigner la géographie

Dans les leçons de géographie :

 % de choix % de choix
positifs négatifs

  1 - vous leur faites localiser sur une carte 41,0 1,0

  3 - vous définissez avec eux les mots importants 32,5 1,5
        du vocabulaire géographique

  4 - vous leur faites observer des photographies de paysage 29,0 3,0

14 - vous faites construire des cartes et des schémas 26,5 7,0

15 - vous les faites travailler en groupes sur des documents 24,5 11,0

12 - vous faites étudier le milieu local 21,5 7,5

  7 - vous faites compléter des fiches polycopiés 20,0 23,0
        ou un cahier de TD imprimé

  2 - vous leur faites étudier le milieu naturel 18,0 6,5
        avant les activités humaines

  6 - vous donnez des leçons à apprendre 14,0 12,0
        pour qu’ils exercent leur mémoire

  9 - vous prenez en compte les représentations des élèves 10,0 7,0

  5 - vous donnez des recherches documentaires personnelles à faire 8,5 27,0

10 - vous leur faites formuler des questions en début de cours 8,0 19,0

13 - vous utilisez des cassettes vidéo 7,5 27,5

11 - vous étudiez le manuel avec les élèves 7,0 38,0

  8 - vous faites utiliser la BCD 5,5 14,0
        (bibliothèque, centre de documentation)

16 - vous faites faire des exposés préparés à la maison 1,5 65,0
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« Localiser », définir « les mots importants du vocabulaire géographique »,
« observer des photographies de paysage », « construire des cartes et des schémas »
sont les pratiques les plus fréquemment choisies. Elles sont habituelles à la discipline
et sont cohérentes avec les contenus privilégiés. À l’opposé, tout ce qui relève d’une
autonomie dans la conduite du travail par l’élève, que ce soit à la bibliothèque ou
à domicile, est peu retenu. Le travail de groupe, assez largement accepté, se fait
probablement sous les indications et le contrôle très précis de l’enseignant. Quant
aux outils de travail, cassettes et manuels ne font guère recette, tandis que l’usage
des fiches polycopiées ou autres cahiers tout prêts divise les IPE.

Les programmations

Deux grandes programmations se partagent les faveurs des enseignants, du
planisphère au local pour 48,5 %, inversement pour 38,5 %. Le principe du demi-
sablier présent dans les entretiens se confirme. Le défilé des échelles, qui ne signifie
nullement leur emboîtement ou leur combinaison, tient lieu de principe
organisateur de la succession des leçons. En conformité avec l’énoncé des
programmes, la faveur va de ce qui est le plus vaste à ce qui est plus limité. Dans
un sens ou dans l’autre, cette façon de procéder s’impose comme si, en géographie,
il n’y avait pas d’autres principes organisateurs à disposition.

Quelques opinions sur l’enseignement et la géographie

Parmi les propositions soumises à l’appréciation des enseignants, celles qui
recueillent le plus d’accords positifs accentuent le côté « réaliste » de la discipline,
voire de l’enseignement primaire en général. Ainsi « la classe transplantée est un
moment privilégié pour faire de la géographie »; celle-ci s’enseigne mieux sur place;
mais cette opinion répandue n’induit pas une grande fréquence dans la réalité.
Cet accord va de pair avec le succès de phrases disant que « l’enseignement doit
partir du vécu pour aller progressivement vers l’abstraction » ou que « les élèves
doivent d’abord apprendre des faits historiques ou géographiques simples avant
de construire des concepts ». Le simple, le factuel, le concret sont les piliers de ce
qui est pensé comme légitime pour la géographie à l’école primaire. Si « les élèves
aiment beaucoup travailler sur les cartes » recueille 61 % d’assentiment, « les élèves
s’imaginent très mal ce que les cartes représentent » en recueille 54 %, comme si,
pour une partie des IPE, la pratique de la carte s’imposait par goût des élèves et
par conformité avec l’image de la discipline, tout en suscitant bien des interrogations
sur ce que les élèves y apprennent. La géographie physique est primordiale pour
47 % des enquêtés mais ne l’est pas pour 19 %, le reste étant indécis, tandis que la
phrase « la géographie humaine traite de questions qui sont trop politiques »
recueille 17,5 % d’accord mais 28 % d’indécis, soit l’expression d’un doute
important.
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Tableau 3 Quelques propositions

Pour chacune d’elles vous mettez une croix dans la colonne correspondante selon que vous
êtes « tout à fait d’accord », « plutôt d’accord », « ni d’accord, ni pas d’accord », « pas
vraiment d’accord », « pas du tout d’accord ».

Tout à fait Plutôt Ni d’accord, Pas vraiment Pas du tout
d’accord d’accord ni pas d’accord d’accord d’accord

Les journaux d’actualité pour les jeunes 43,5 44,0 7,5 2,5 0,5
sont intéressants à utiliser en classe.

La classe transplantée est un moment 49,0 34,0 9,5 4,0 1,0
privilégié pour faire de la géographie.

L’enseignement doit partir du vécu pour 31,0 43,5 15,5 6,0 1,0
aller progressivement vers l’abstraction.

L’enseignement de la géographie de la France 24,5 44,0 16,5 10,0 1,5
est nécessaire à la formation du citoyen.

Les élèves aiment beaucoup travailler 17,0 44,0 23,0 11,0 1,0
sur les cartes.

Les élèves doivent d’abord apprendre 23,5 39,0 17,5 11,0 5,0
des faits historiques ou géographiques
simples avant de construire des concepts.

Il faut plus ouvrir l’enseignement 18,0 43,0 24,5 10,5 2,0
de l’histoire et de la géographie
à la dimension européenne.

Les élèves sont capables d’étudier 14,0 46,5 21,5 13,0 1,0
des problèmes de géographie humaine.

Les élèves s’intéressent au milieu 20,0 37,0 22,5 16,5 1,5
proche de l’école.

Ma formation en géographie est insuffisante. 20,5 32,5 21,5 15,5 4,5

La maîtrise de la langue 20,5 35,0 14,5 21,0 6,5
est un préalable à l’enseignement
de l’histoire et de la géographie.

Il faut accorder une place importante 7,5 39,5 30,0 17,5 2,0
à la géographie physique.

Les élèves s’imaginent très mal 8,0 46,0 15,5 23,0 3,5
ce que les cartes représentent.

L’actualité va trop vite et ne permet pas de 13,0 33,5 23,5 19,5 6,5
travailler de façon suffisamment approfondie.

Les élèves apprennent mieux lorsqu’ils ont 10,0 29,0 33,0 20,0 4,5
un temps important de travail en groupe.

Les élèves préfèrent étudier 8,0 22,5 35,5 26,5 3,5
des lieux lointains en géographie.

Les journaux sont trop difficiles 9,5 27,0 19,0 29,5 9,5
pour les élèves.

Le plus important en histoire et 4,0 22,5 25,5 38,0 7,5
en géographie est l’apprentissage
d’un vocabulaire spécifique.

La géographie humaine traite de
questions qui sont trop politiques. 2,0 15,5 28,0 35,0 14,5

Les élèves préfèrent la géographie à l’histoire. 1,0 6,5 36,5 40,0 12,5

Ces propositions sont classées ici dans l’ordre décroissant de l’accord qu’elles suscitent.
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L’ensemble des choix les plus massifs et des tendances les plus lourdes conforte,
même s’il le nuance, le portrait de la géographie scolaire que nous avons esquissé
à partir des entretiens. Les analyses multivariées présentent autrement ces
conceptions en dessinant des groupes d’IPE qui se différencient les uns des autres.

Classifications

Après recodage des variables en modalités permettant un traitement conjoint
de réponses recueillies à l’aide de questionnements différents et après l’élimination
des modalités très insuffisamment représentées, ce sont 196 modalités
correspondant à 59 variables qui ont été soumises à une analyse des corres-
pondances multiples. À ces variables actives ont été jointes des variables illustratives
parmi lesquelles nous avons fait figurer, outre les indications professionnelles et
sociales, ce qui concerne les écrits des élèves et les contenus enseignés. Les relations
observées entre certaines classes et certaines variables illustratives répondent en
partie aux hypothèses formulées. Ainsi, le lien entre la formation en IUFM et une
conception de la géographie et de son enseignement s’exprime sous forme de
tendance et non, évidemment, comme un déterminisme.

À la suite des analyses factorielles, une classification a été construite à partir
des résultats obtenus sur les sept premiers facteurs; l’arbre des classifications a été
partagé en cinq classes comportant chacune entre 105 et 195 personnes. Ce sont
ces classes que nous présentons maintenant en insistant sur le fait que les
caractéristiques de chacune doivent s’entendre comme des tendances, des écarts
par rapport au noyau central que les tris à plat ont plus fortement mis en évidence.
Avec les classifications, ce sont les différences qui apparaissent. La mise en texte
les accentue pour des raisons de clarté, mais ne doit pas masquer ce fond commun,
sorte de culture professionnelle partagée que nous avons précédemment décrite.
Le lecteur aura la prudence de rétablir les nuances. Nous ne prenons évidemment
en considération ici que les modalités dont la présence dans la classe présente un
écart positif ou négatif significatif par rapport à la moyenne des réponses.

Classe 1

La première classe regroupe 195 IPE. Ces derniers insistent sur la connaissance
de repères, des pays et du vocabulaire, sur la localisation, sur l’étude de paysages,
l’importance de la géographie physique et de la maîtrise de la langue, relèvent
l’intérêt des élèves pour le milieu proche et pensent qu’il convient de passer du
simple au complexe, du vécu à l’abstraction. Cela les conduit à opter plus souvent
pour une programmation qui part du milieu local pour s’élargir peu à peu. Ils sont
plus en désaccord avec les associations géographie et citoyenneté, géographie et
enjeux géopolitiques, géographie et science sociale. Ils pratiquent moins le travail
de groupe, l’appel aux représentations des élèves, choisissent moins la plupart des
propositions plus « modernes ». Plus que les autres, les écrits de leurs élèves sont
des réponses à des questionnaires polycopiés.

Les enseignants de plus de 49 ans et ceux ayant plus de 19 ans d’ancienneté
sont sur-représentés dans cette classe. Ils enseignent plus que la moyenne en CE2
ou dans des classes comportant au maximum un CE2. Cette conception est assez
proche de celle que nous avons décrite comme étant la plus centrale parmi les IPE.
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Ils sont des traditionnels prudents, le choix du local étant probablement très lié à
la plus forte présence d’élèves assez jeunes.

Classe 2

Un total de 105 IPE expriment moins d’intérêt pour ce qui est proche et local
et plus pour le lointain. Ils organisent leur progression en partant du globe et
pensent plus souvent que les élèves s’intéressent plus aux milieux lointains
Cette connaissance des pays est associée à celle du vocabulaire, à l’apprentissage
de repères, aux localisations; ils accordent plus d’importance aux leçons à apprendre
et commencent plus souvent par l’étude du milieu naturel; ils expriment quelques
doutes sur la géographie humaine, trop politique, sur l’actualité qui va trop vite.
Leur progression va très majoritairement du globe à des espaces plus petits, tandis
qu’ils prennent beaucoup moins en compte les idées de projets ou ce qui intéresse
les élèves. Ils donnent plus souvent des résumés de façon régulière et considèrent
d’un œil favorable les leçons à apprendre.

Ils sont moins d’accord sur les associations entre géographie et organisation de
l’espace, géopolitique ou citoyenneté, s’intéressent moins au milieu local et aux
représentations des élèves, pratiquent moins le travail de groupe et la pédagogie
de projet.

Une fois le cadre spatial différent déterminé, les contenus de la géographie
enseignée sont assez proches de ceux de la classe précédente. Ces enseignants se
distinguent essentiellement sur l’organisation de la programmation et la place à
accorder au local et au lointain. Le privilège accordé à ce dernier les conduit, par
exemple, à être moins en phase avec la nécessité d’un passage du vécu vers l’abstrait.
Comme dans la classe précédente, les IPE ayant plus de 19 années d’ancienneté
sont ici sur-représentés, de même que ceux qui n’ont pas de diplôme universitaire.

Classe 3

Un nombre de 160 enseignants fait du local un point d’appui privilégié pour la
programmation annuelle. Mais si ces enseignants sont, sur ce point, proches de
ceux de la classe 1, ils s’en distinguent sur la plupart des autres éléments. Ainsi,
l’ancrage local est lié à une attention plus grande accordée aux représentations des
élèves, à ce qui les intéresse, à la construction de projets; tout ce qui lie géographie
et citoyenneté, espace social, enjeux géopolitiques, suscite plus d’accord. Cette
tendance vers des orientations que nous penserions plus modernes accompagne
un accord massif sur la géographie définie comme l’étude des relations entre les
sociétés humaines et la nature. Ces choix vont de pair avec le travail de groupes, la
formulation de questions pour ouvrir les leçons, des écrits personnels, une certaine
confiance dans les capacités des élèves pour peu que l’on aille du vécu à l’abstrait.
Cette catégorie d’enseignants rejette plus l’étude et l’intérêt pour les milieux
lointains, les localisations, l’usage de fiches polycopiées ou de manuels,
l’apprentissage régulier de leçons.

Les IPE plus jeunes, entre 24 et 38 ans et ayant suivi une formation en IUFM,
sont légèrement sur-représentés, alors que les plus anciens sont sous-représentés.
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Classe 4

Dans cette classe, 135 IPE choisissent plutôt une programmation qui part du
globe et rejettent ce qui concerne le local. Ils accordent plus d’importance aux
localisations, aux cartes, au travail de groupe, aux recherches personnelles, à
l’association géographie et règles d’organisation de l’espace, et utilisent plus
souvent le manuel. Ces choix faits, ils refusent plus que les autres d’exprimer leur
accord ou leur désaccord à l’égard d’énoncés portant sur les capacités des élèves à
étudier des problèmes de géographie humaine ou à imaginer ce que représentent
les cartes. Ils ont également plus de doutes sur le cheminement nécessaire du simple
au complexe ou sur les goûts des élèves.

Les enseignants entre 24 et 38 ans, les hommes et ceux qui enseignent en CM2
sont sur-représentés dans cette classe. Il y a sans doute, à ce niveau scolaire, plus
de pression au respect d’une conception jugée conforme de la géographie; la 6e

s’annonce et l’enseignement primaire est censé avoir transmis quelques repères et
outils pour préparer au collège.

Classe 5

Cette catégorie rassemble 117 enseignants qui répondent moins à la question
sur les programmations et se prononcent moins sur un grand nombre de
propositions, soit parce que leur intérêt pour le questionnaire s’est rapidement
émoussé, soit parce que la situation de recueil leur est apparue piégée ou contrainte,
soit parce qu’ils doutent effectivement et que les choix proposés sont trop délicats
à opérer. Lorsque des opinions à écart significatif sont affirmées, elles concernent
l’étude de l’actualité dont la vitesse n’est pas pensée comme un obstacle pour les
élèves, l’affirmation de l’intérêt de ces derniers pour les lieux lointains, la
reconnaissance de leurs capacités. « Sociétés humaines » et « sociétés actuelles »
les attirent, tandis qu’ils refusent plus souvent l’association géographie et
connaissance des pays, la primauté accordée à la géographie physique, la maîtrise
préalable de la langue, l’importance du vocabulaire spécifique. Les associations
géographie et science sociale et les écrits liés à la recherche, aux fiches polycopiées
et au travail de groupe sont moins refusées. De façon tout à fait cohérente, ils sont
moins souvent d’accord avec l’intérêt des élèves pour le milieu proche, la nécessité
de partir du vécu ou l’organisation de leur progression à partir du milieu local.

Ils sont moins nombreux à « aimer beaucoup la géographie », à enseigner en
CE2, à avoir une classe à plusieurs niveaux comportant un CM2. Ils sont un peu
plus nombreux à posséder une licence.

Entre classes, quelques voisinages et distances

Les divisions entre les classes d’IPE sont avant tout marquées par l’organisation
des programmations et la place accordée au local ainsi que par les dispositifs mis
en place au cours des leçons. Ce sont plutôt l’utilisation des capacités des élèves et
la manière de faire « entrer » les élèves en géographie qui différencient les classes;
cela rappelle le débat séculaire sur les méthodes d’enseignement, actives si souvent
rappelées, inductives si souvent promues. La géographie scolaire, approchée par
les conceptions, les contenus et les manières d’enseigner apparaît très proche.
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Fortement marquée par une conception réaliste des savoirs, elle est en revanche
peu touchée par les renouvellements récents (depuis plusieurs décennies tout de
même!) de la science de référence.

QUELQUES INTERROGATIONS

Dans cette conclusion, nous prolongeons les analyses qui viennent d’être
présentées en formulant quelques remarques sur l’avenir de la géographie à l’école
élémentaire, discipline que nous considérons comme essentielle à la formation des
jeunes générations. Ces remarques sont de différents ordres, les unes sont internes
à la discipline, les autres reprennent les conceptions de l’enseignement qui sont
exprimées ou à l’œuvre, les dernières resituent ces interrogations dans un contexte
plus vaste.

1- La priorité est accordée à une géographie qui donne à connaître le monde d’une
certaine manière, à y avoir des repères, mais certainement très peu à le
comprendre, à construire des instruments de pensée. Ainsi, les acteurs, les
individus et les groupes qui habitent et façonnent le monde, coopèrent ou sont
en conflit, sont terriblement absents. Les réalités étudiées sont présentées comme
des choses qu’il convient de connaître en tant que telles; elles ne semblent guère
mises en perspective ou représenter un quelconque enjeu. Paradoxalement, à
l’heure où de nombreuses voix insistent pour ne pas enfermer les élèves dans
le local et les ouvrir au vaste monde, ce sont les exemples ou les projets prenant
appui sur le local qui offrent les visions les plus dynamiques, suggérant une
contradiction entre les contenus à enseigner indiqués dans les programmes et
la pédagogie du projet, la recherche de liens entre disciplines scolaires proposée
à d’autres moments dans les textes officiels. Seules des études de cas
permettraient d’en saisir les principes et ancrages principaux. Une deuxième
étape de cette recherche explore actuellement cette voie.
Les programmations sont fondées sur une succession de découpages par échelles
croissantes ou décroissantes, dans une sorte d’évidence qui laisse de côté toute
réflexion envisageant ces programmations comme une progression de la
formation intellectuelle des élèves. À la différence de l’histoire où, quel que soit
le jugement que l’on porte à son égard, l’ordre du temps s’impose comme un
ordre légitime de présentation et de compréhension, la géographie ne dispose
pas d’un tel impératif susceptible de stabiliser l’ordre des savoirs enseignés.

2- La conception encyclopédique et réaliste de la géographie scolaire s’accompagne
et sans doute se justifie, d’un côté par les modèles pédagogiques dominants, de
l’autre par les contraintes mêmes de la scolarisation des savoirs. La force du
modèle cité au cours de cet article avec ses raccourcis, tel qu’aller du simple au
complexe ou considérer les travaux sur cartes et images comme des travaux
concrets sur lesquels s’appuie la mise en place de nominations et de localisations,
remplit ici pleinement sa tâche. Cette force est accentuée par l’aspect très pratique
et apparemment très actif que prennent les leçons organisées sur des études de
cartes et d’images. Cela n’empêche pas certains doutes, mais mettre les élèves
en activité n’est pas chose si simple pour peu que les exigences intellectuelles
soient effectives.
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Cette contrainte de scolarisation ou cette adhésion très partagée pour une
géographie bien conventionnelle a quelque chose de très rassurant. Cela offre
un moment un peu différent dans un univers scolaire marqué par tant
d’impératifs. Cependant, malgré cette ouverture, la géographie se présente
comme un savoir établi, un « déjà-constitué » dans les livres et les atlas, qu’il
faut mettre en scène pour que les élèves s’en approprient certains éléments; les
cartes, les images, le regard porté sur le local fournissent autant d’appuis.
Les exemples qui nous ont été présentés et les données que nous avons recueillies
indiquent que les leçons de géographies ne sont guère liées à autre chose qu’à
elles-mêmes; les liens entre disciplines sont rares, même s’ils sont souvent
souhaités. Cette fragmentation des savoirs est aussi plus rassurante pour garantir
une présence ferme de la géographie, mais elle pose évidemment toutes les
questions relatives à la cohérence des savoirs enseignés et à la compréhension
du monde dans laquelle cette discipline introduit nos élèves. Après tout, ni le
monde, ni les élèves ne sont disciplinaires et nous n’avons pas vocation à former
des spécialistes à l’école élémentaire.

3- Enfin, un bref retour à la signification civique et politique de la géographie
s’impose. Les mises en questions brièvement évoquées dans notre première
partie ont sans doute contribué à déstabiliser très fortement la géographie
scolaire. Ainsi, au cours des entretiens et au-delà de quelques phrases convenues,
nous n’avons guère entendu de référence à la construction d’une identité locale
ou nationale. La question n’est pas de regretter cette absence ou de chercher à
raviver cette référence comme un hochet brandi en guise de baguette magique.
Elle est de réaffirmer la finalité profondément civique et politique de la
géographie scolaire, c’est-à-dire que la connaissance du monde dont elle est
porteuse concerne la formation des citoyens, de personnes titulaires de droits
et d’obligations, qui ont le monde en charge et donc des responsabilités à son
égard et à l’égard des humains qui l’habitent. Seul un projet de ce type nous
donne des outils pour choisir les contenus et les méthodes relevant de la
géographie, qu’il convient de transmettre aux générations futures.

NOTES

1 Avant d’être nommé à l’Université de Genève en novembre 1998, l’auteur était
responsable de l’Unité de recherche sur les didactiques de l’histoire, de la géographie,
des sciences sociales à l’Institut National de Recherche Pédagogique à Paris. C’est dans
cette dernière institution que sont menés les travaux de recherche présentés ici.

2 Cette enquête est le résultat d’un travail collectif mené sous la direction de l’auteur
avec la collaboration d’une équipe constituée d’enseignants et d’enseignants-chercheurs
de quatre IUFM (Institut Universitaire de Formation des Maîtres).

3 L’école primaire française dure cinq années, de 6 à 11 ans. Au cours des deux premières
années, la géographie n’existe pas en tant que telle, mais elle est présente dans un
ensemble nommé « Découverte du monde »; elle est explicite pour les trois dernières
années.

4 Les traitements statistiques ont été réalisés par Jean-Claude Guillaume du Centre
Informatique et Recherche de l’INRP. Nous le remercions de sa collaboration et de sa
disponibilité.
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Abstract

Geographic education in the United States has experienced an unprecedented
resurgence in the schools during the past two decades. There are several compelling reasons
for a revival of the discipline, among them a thoroughly documented level of geographic
illiteracy in the school age population that raised the ire of politicians, parents, and
geographers alike (The Gallop Organization, 1988). This paper discusses the way that
educational reform has addressed the problems facing geographic education on the eve of
the new millennium. A successful approach to the issues necessitated being able to move
geography education forward in three phases. They were: 1) awareness of the problems
facing the discipline; 2) the development of rigorous content standards to guide geography
education nationally, and 3) national and state assessments of student performance in
geography and teacher preparation initiatives. The significance of each of the three pha-
ses is discussed within the context of geographic education within the United States.

Key Words : geography education, geography assessment, geography content standards.

Résumé

La géographie scolaire aux États-Unis à l’aube du XXIe siècle

La géographie scolaire aux États-Unis a connu une résurgence sans précédent au cours
des deux dernières décennies. Il y a plusieurs raisons à ce renouveau de la discipline,
parmi lesquelles un fort taux d’« analphabétisme géographique » chez les élèves, solide-
ment documenté, qui a soulevé le courroux des politiciens, des parents et des géographes
(The Gallop Organization, 1988). Cet article examine la façon dont la réforme éducative a
fait face aux difficultés auxquelles est confrontée la discipline à l’aube du nouveau millé-
naire. Pour parvenir à régler ces difficultés, il fallait imprimer à la géographie scolaire des
modifications qui se sont déroulées en trois phases : 1) la prise de conscience des problè-
mes auxquels fait face la discipline; 2) l’élaboration de normes nationales en matière de
contenu, afin de guider l’enseignement de la discipline; et 3) l’évaluation par État et à
l’échelle nationale des résultats obtenus par les élèves et des initiatives enseignantes en
géographie. Les auteurs discutent de l’importance de chacune de ces trois phases dans le
contexte de la géographie scolaire aux États-Unis.

Mots-clés : géographie scolaire, évaluation en géographie, normes de contenu géographique.
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INTRODUCTION

The 20th century has seen numerous changes in the status of the teaching of
geography (Gardner, 1986). Several of the significant changes occurred at the
beginning of the century when physical geography emerged as a prominent focus
of the discipline. The merging of geography with the broader social studies curri-
culum occurred mid-century (Rugg, 1927), while the High School Geography Project
(Pratt, 1970) introduced systematic geographic studies to the social studies curri-
culum during the 1960s. The final quarter of the century may, however, be viewed
as one of momentous change for geography education in the United States. It is the
focus of this paper. This latter period of change in geography education in American
schools began in 1984 (Joint Committee on Geographic Education, 1984) and, in
the authors’ judgements, the overall growth of the discipline since 1984 in
elementary through high school education in the United States is unmatched by
any other period within the century. What typifies this resurgence and how has it
come about? There are three stages in the resurgence that the author will use to
anchor and discuss this period relative to their characteristics and the activities
they promoted.

THE THREE PHASES OF CHANGE IN GEOGRAPHIC EDUCATION SINCE 1984

During the past fifteen years American education has undergone a critical ins-
pection of its mission in society. The period from 1984 to 1999 is viewed by the
author in three phases: early, middle and mature phases (Table 1). The first phase
was the identification that a problem existed with the teaching of geography and
created a national awareness of the problem. The second phase entailed the
development of a plan to address the problem. This materialized as a common set
of goals entitled the national content standards which clearly defined what
geography in school was supposed to accomplish and how progress could be
monitored. Third, the enhancement of geography curriculum, from materials to
assessment, became the major focus. It is this third phase that is currently in progress
and which will continue into the new century. Work in this final stage is predicated
on the work completed during the prior two phases.

Table 1 Phases of Geography Education Reform in the USA (1984-1999)

 Phase I (to 1990)  Phase II (1991-96)  Phase III (1997-Present)

Awareness that geography Determining what students Using standards based
is important for citizens of should know and be able instructional materials along
the United States to do in geography; with content based teacher

national content standards; preparation models; using
national assessment; state large scale assessment in geo-
assessment graphy; national assessment;

state assessment
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PHASE I: AWARENESS OF THE PROBLEM

Geographic education prior to 1984 was typified by low student enrollment
and teacher education programs that were not connected with the new conceptual
structures of the discipline. The publication by the National Commission on Excel-
lence in Education, entitled A Nation At Risk: The Imperative for Educational Reform
(National Commission on Excellence in Education, 1983) reported that, during the
period 1960-61, 14 percent of the students in grades 7 - 12 had been enrolled in
geography courses, and by the mid-1970s that percentage had dropped to nine
(Gardner, 1986). In contrast, the sampling of approximately 2500 students from
each of the 50 states for the 1994 National Assessment of Geography indicated that
69 percent of 8th grade students in the sample reported taking at least one geography
course since sixth grade and 66 percent of 12th grade students in the sample reported
having taken at least one geography course since ninth grade (Persky, Reese et al.,
1996). The positive changes in the data suggest that the amount of geography ins-
truction and the percentage of students studying geography was increasing
significantly by the mid-1990s.

During the earlier period, however, the small percentage of students that had
studied geography combined with the lack of geographic knowledge among
students in the United States was coined “geographic illiteracy”. The low level of
geographic knowledge among the nation’s school aged population had been
frequently documented by geographical educators in the mid-1980s and this led to
wide spread public awareness of the problem (The Gallop Organization, 1988;
Stoltman and Wardley, 1997).

Awareness of the problems associated with geographic literacy was clearly
linked to the larger problems faced by American education in general. In order to
document the negative effects resulting from the absence of geography education
in the schools, tests and surveys were administered to students of all ages.
Regardless of the age levels of the students being tested, the results obtained time
and time again were strikingly similar. Students in the United States had little
comprehension of the world and their place and role in the world of international
connections and events (Pike and Barrows, 1979). The test results caught the interest
of the media. Newspapers, television, radio, and numerous magazines publicized
the minimal knowledge Americans had about the geography of their country and
the rest of the world (The Gallop Organization, 1988; Stoltman and Wardley, 1997).
The public awareness that resulted brought both criticism and support for
geography education.

The first response by the educational communities among the various states
was to provide some evidence that there was a way out of the curricular morass
into which geography had fallen. Geographic educators responded with the
Guidelines for Geographic Education: Elementary and Secondary Schools (Joint Committee
on Geographic Education, 1984) which became the major resource for teachers and
curriculum designers trying to decide how geography should be presented in the
curriculum. The Guidelines clearly articulated themes and concepts to teachers and
to writers of instructional materials in geography and social studies. The Guidelines
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was the most far reaching and powerful awareness building document in the 1980s.
It presented mainstream themes which the discipline could support with confi-
dence, and which geographic educators in the schools and universities could pursue
with imagination and vigor (Olmstead, 1987). The Guidelines communicated clearly
to teachers the five fundamental themes from geography put forward by the Joint
Committee. It provided a disciplinary structure for teaching which was endorsed
by both professional societies of geographers as well as by numerous individuals
within the discipline (Joint Committee on Geographic Education, 1984). The
Guidelines offered a way to organize a geography course to a large number of teachers
who had little or no academic experience with the discipline. While the five
fundamental themes proposed in the Guidelines did not meet the disciplinary
expectations of many, they were a start amidst the “geographic illiteracy” that
prevailed.

The need to reach teachers directly to both build awareness and present plausi-
ble solutions as to what ailed geography in the schools emerged as a national
priority. Without any practical models to use to embark on an educational salvage
mission, the National Geographic Society launched a major experiment that
developed into the Geographic Alliance Movement. Geographic Alliances were
started as organizations of teachers committed to the improvement of geography
teaching. The National Geographic Society provided base-level matching funding
of 50 000 $ per year to be matched by funds from withing each state for the esta-
blishment of an alliance. In addition, they donated huge amounts of high quality
classroom and teacher in-service materials. Seven state geographic alliances were
funded in 1986 and by 1993 the alliance network has spread to all 50 states, Washing-
ton, DC, and Puerto Rico (Grosvenor, 1995). The alliances have focused the atten-
tion of local communities and educational authorities at all levels of government
on the importance of geography. The dedicated work by many hundreds of teachers
and geography professionals who volunteer time and expertise to the alliances
resulted in good public relations and awareness building. The major goal of the
alliances has been to improve the teaching of geography in the schools of the Uni-
ted States. Concurrently, the National Geographic Society has initiated other
activities that also promote geography. By the early 1990s the NGS was sponso-
ring an annual Geography Awareness Week and a National Geography Bee, with
a secondary school Geography Challenge scheduled to begin in 1999. The outreach
activities began to take advantage of newly developing electronic media, and in
1998 Geography Awareness Week made the transition from print to print and
electronic format for dissemination. Other Society programs that reach many
thousands of parents such as Family Geography Challenge, engage students in
completing home-based geography projects and media-based excursions and
discoveries.

PHASE II: NATIONAL GEOGRAPHY CONTENT STANDARDS

Geographic educators realized by 1990 that the doom-and-gloom of geographic
illiteracy that had been powerful at capturing attention needed to be refocused on
examples of success in geographic education. The general population had learned
much about what was wrong with geography in the school, but little had been
proposed about what should be done to make an adjustment and improve the
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teaching and learning of the subject. Fortunately, the call to action came at the
national level when the question “What should students know and be able to do in
geography?” was asked of professional geography educators. That same question
was being asked of educators in mathematics, science, history and civics. Asking
this question of the geography education and the broader geography profession
was important for two reasons. First, geography found itself on an equal playing
field with regard to history, civics, science, and mathematics regarding the public
expectation that “students should know and be able to do” geography. Second, the
issues surrounding content standards were being asked relative to the establish-
ment of a national framework for geography that would guide the assessment of
student performance in the discipline. Geography education was given the
opportunity by the U.S. Department of Education to develop a National Geography
Standards Project.

Geography for Life: National Geographic Standards 1994 (Geography Education Stan-
dards Project, 1994) represented a total rethinking of geographic education in the
national context. The development of the content standards necessitated revisiting
the philosophical and research basis for the discipline in the school curriculum.
The overarching goal of the standards in geography was to identify content impor-
tant to the development of a high level, geographic perspective among students.
The development of significant geographic content was consistent with the objec-
tives of national standards projects in other subjects, including mathematics, science,
history and civics (Lewis, 1995).

The national content standards defined geographically informed students as
those who could (a) see meaning in the arrangement of things in space; (b) see
relations between people, places, and environments; (c) use geographic skills; and
(d) apply spatial and ecological perspectives to life situations. The standards defined
the geographically informed person as one who knows and understands the
geographic content that underpins the six elements of geography (I-VI) and the
eighteen content standards (1-18). It is the content of the discipline that enables
students to formulate the geographic perspective reflected by the six elements and
eighteen standards (Table 2).

The national standards were set by a consensus process that involved parents,
academic geographers, business leaders, governmental officials, teachers and
administrators. The process took nearly three years to deliberate, draft, review,
hold public hearings on draft standards, and finally arrive at consensus. At the
conclusion of the process and for the first time since the early 20th century, American
geography education had a clearly identified set of content specifications that could
be incorporated in the curricula of the states.

The national content standards represent the thinking of geographers and
geographic educators. They clearly identify the big ideas from geography that are
important in elementary and secondary education. On the other hand, there was
no specific attempt to determine how the standards connected to the curriculum
or to the broader group of teachers in the United States who had little or no formal
geography in their teacher preparation. It was that group of teachers upon whom
the immediate task of teaching the subject specifically or integrating geography
into the social studies curriculum (Stoltman and Wardley, 1996). There was no
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well researched coordination to link standards development and intended users
(curriculum coordinators and classroom teachers) that would expedite the adop-
tion of the standards by teachers, school districts and states. On the other hand, the
national content standards in geography were intended to be world-class, and they
were designed to be rigorous and conducive to producing change both in the con-
tent of geography and the way it was being taught. It was anticipated that teachers
without prior geographic academic work would find the content standards
challenging.

Table 2 The National Geography Content Standards

I. The World in Spatial Terms

  1. How to use maps and other geographic representations, tools and technologies
to acquire, process, and report information from a spatial perspective.

  2. How to Use Mental Maps to organize information about people, places and
environments in a spatial context.

  3. How to analyze the spatial organization of people, places and environment on
Earth‘s surface.

II. Places and Regions

  4. The physical and human characteristics of places.

  5. People’s creation of regions to interpret Earth’s complexity.
  6. How culture and experience influence people’s perceptions of places and

regions.

III. Physical Systems

  7. The physical processes that shape the patterns of Earth’s surface.

  8. The characteristics and spatial distribution of ecosystems on Earth’s surface.

IV. Human Systems

  9. The characteristics, distribution and migration of human populations of Earth’s
surface.

10. The characteristics, distribution and complexity of Earth’s cultural mosaics.
11. The patterns and networks of economic interdependence on Earth’s surface.
12. The processes, patterns and functions of human settlement.
13. How the forces of cooperation and conflict among people influence the divi-

sion and control of Earth’s surface.

V. Environment and Society

14. How human actions modify the physical environment.

15. How physical systems affect human systems.
16. The changes that occur in the meaning, use, distribution and importance of

resources.

VI. The Uses of Geography

17. How to apply geography to interpret the past.

18. How to apply geography to interpret the present and plan for the future.

Source: Geography Education Standards Project, 1994
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The adoption of the national geography standards as the standards for the states
and for school districts within states has been highly variable. Twenty-one of 38
states surveyed by one study (Munroe and Smith, 1998) had evidence that national
geography standards were being used by states, although with huge variations in
both quantity and quality of the national standards selected. Another study
(Stoltman and Wardley, 1997) used a different data base and survey, but reported
similar observations. The central idea behind the development of national stan-
dards was that each state would adopt the national standards as a model for state
standards. National in scope, the content standards were voluntary and depended
upon filtering down with wide acceptance at state and local levels for
implementation. While the filtering down process has met with very mixed results,
the national content standards have been beneficial to those states that have elected
to use them.

GEOGRAPHY CONTENT STANDARDS AT THE STATE LEVEL

By mid 1995, many states were participating in the standards-setting process.
This was prompted by The National Education Goals Report, America 2000 (Natio-
nal Education Goals Panel, 1992), which declared that all students in the United
States should achieve at a national standard in their school subjects by the beginning
of the 21st century. Several states have adopted or slightly modified the national
standards. Others adapted the national standards to meet their particular curricu-
lum and mission statement. It is unlikely that a curriculum based on national con-
tent standards will be developed at the federal level since the individual states and
local school districts have control over educational matters, including curriculum.
The distinct separation of authority over education is clearly reflected at the
curricular level where the impact of national standards was directed. While the
national content standards served as the model for content in geography education,
at the state level they were being pruned, reshaped, and selectively incorporated
into state guidelines for education. They were being differentially applied at the
local school district level where the grassroots decisions regarding curriculum and
instruction are made.

The national content standards need wide recognition and acceptance at the
local levels if they are to survive within the political traditions of American
education. A 1995 survey by the Council of Chief State School Officers indicated
that 35 states had either initiated or completed state content standards in academic
subjects including geography (Council of Chief State School Officers, 1995). A survey
by the American Federation of Teachers that same year reported that 27 states
currently had standards and 23 were in the process of developing standards. In 46
of those states the focus of the standards was on the core academic subjects, such
as geography, history, government, social studies, math, science, and language
arts (Gandall, 1995).

A survey of the coordinators of the state Geographic Alliances was conducted
in 1996 by the authors to determine if content standards were being implemented.
Alliance coordinators often participate in the plans for implementing standards at
the state level, and are an excellent source of inside information. Forty-seven of
fifty-two coordinators responded. Of the respondents, thirty-six indicated that the
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standards-setting processes in geography were underway in their states. The
respondents indicated that 23 % of the states had a mandated state curriculum
that included geography, and more than half (54 %) had a recommended state
curriculum that included geography. Nearly all of the Alliance Coordinators who
responded (94 %) believed that the national content standards in geography
required modification before they would be used in their state.

These data do not necessarily reflect on the content of the national standards,
but do reflect the autonomy with which states determine their curricula. The task
for Alliances is to work with curriculum decision makers so that the modification
and subsequent implementation of geography standards continue to reflect the
original intent of the content standards developers and the community of
professional geographers. The national content standards provide a powerful model
that serves as a goal. A standards based geography or social studies curriculum
can be attained in several different ways and complement the national standards.

During the period since 1994 there has been considerable interest in progress
towards implementation. The data are scant in most cases and reflect anecdotal
information rather than the review of actual curriculum documents (Bednarz, 1998).
An early survey of Geography Alliances by the National Geographic Society in
1996 (Geography Education Program, 1996) revealed that 29 states have geography
content standards in place, either as stand-alone geography, as a distinct strand of
social studies or within the social studies standards. A further eight states were in
the process of instituting such standards. However, a short time later a national
study of 38 states engaged in the process of writing standards based curriculum
frameworks revealed that 21 states documented some use of the national geography
standards while 17 had little or no evidence that the national content standards
existed. Within the 21 states that were adapters of the national standards, there
was a great range of both quality and quantity of implementation (Munroe and
Smith, 1998).

While the criteria for collecting data about the dissemination and reception of
the standards by the states and while the methods of reporting vary from report to
report, they do suggest an overall trend. Progress is evident, but it is sporadic and
highly variable among the states, as it probably is within individual schools. The
analysis of change within geography teaching in the United States would, in the
authors’ opinions, be a bland topic with the impetus provided by the national con-
tent standards. Geography has had numerous successes as well as some not so
successful in the dissemination of the national content standards.

The surveys suggest that 38 of the 50 states have or are in the process of
considering the importance of geography. While there is much room for
disagreement on the direct benefits relative to the national standards in geography,
most would agree that geography has regained a place in the educational curricu-
lum in many states. This does not ignore the fact that some states have done too
little or are too loosely connected to the national geography content standards to
present the unified effort necessary to restore geography to an equitable position
in the curriculum at a national scale. This situation is probably similar to the
connection between other subjects that have recently prepared national content
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standards (history, civics, mathematics, science) and alignment with the curricu-
lum frameworks within the states. Greater dissemination and use of the national
content standards among the states are the challenges that face geography education
in the United States over the next few years.

A further observation garnered in reviewing state content standards was the
focus on responsible citizenship that is the contemporary, unique contribution of
the social studies curriculum in many states. In some states, the content focus on
disciplines is the way to access responsible citizenship. Students well grounded in
academic disciplines apply disciplinary knowledge to addressing the issues that
face citizens. Other state content standards are structured largely using responsible
citizenship to access either the content of the disciplines, or a multi-disciplinary
mix of content that does not necessarily align with disciplinary content, but with
world issues or global studies. It will be interesting over the next two decades to
observe the success in those two approaches towards standards-based, learning
outcomes.

THREE EXAMPLES OF STATE CONTENT STANDARDS IN GEOGRAPHY

In order to look at state-level geography more thoroughly, we will discuss the
geography content standards for three states, Colorado, Delaware and Michigan.
The Colorado standards parallel the national standards quite closely (Table 2), and
there has been direct implementation of the language of the six essential elements
of the national standards and several of the content standards. Colorado’s content
standards are the more closely aligned with national content standards than any
other state . The content standards from Delaware (Table 3) and Michigan (Ta-
ble 4) are not as reflective of the national standards. These latter states have “mined”
the national standards for ideas and terminology. However, each has devised a set
of standards that reflect the context of geography in the state educational system
as determined by the state’s geographic educators.

The uniqueness of local context is reflected in the specific decisions made in the
three states. For example, the topic of physical systems is a prominent part of the
geography content standards in Colorado, but it is largely missing from the con-
tent standards in Delaware and Michigan. This is mainly because in both Delaware
and Michigan geography is subsumed within the social studies, whereas it is a
separate subject within the Colorado academic curriculum. The practice of adapting
the national standards within the state curriculum context is often viewed as the
only option within the curriculum structure of social studies. Comparison of the
standards in Colorado, Delaware and Michigan demonstrates that linkage to the
national content standards in geography is feasible and desirable. However, the
strengths of the linkage may vary greatly, yet still be validated as being national
standards based. When complementary, the national and state content standards
represent rigorous and creative thinking about the geographic knowledge and skills
best suited for students in grades K-12. Content standards based geography can be
accomplished within the social studies or, as is the case with Colorado, a separate
discipline within the curriculum.



422 Cahiers de Géographie du Québec ◆ Volume 43, n° 120, décembre 1999

Table 3 Geography Strand of the Delaware Social Studies Content
Standards

Geography Standard One: Students will develop a personal geographic framework, or
“mental map”, and understand the uses of maps and other geo-graphics (MAPS).

A mental map is a person’s internalized picture of a part of the Earth’s surface. It helps
make sense of the world by storing and recalling information about the patterns of the
Earth’s human and natural features. A well-developed mental map is a great asset in
understanding local, natural  and world events. Students need to develop mental maps
which reflect the relative locations and knowledge of major land forms and climatic
activities at local, state, national, and world scales. Students also need to develop the
ability to create, use and interpret maps and other geo-graphics crucial to analyzing and
solving geographic problems.

Geography Standard Two: Students will develop a knowledge of the ways humans modify
and respond to the natural environment (ENVIRONMENT).

The relationship between human needs and the natural environment is fundamental to
life. Humans modify the environment in culturally distinctive ways as they respond to
the resource opportunities and risks present in the physical world. To understand this
relationship, students must know of the major processes which shape the world into
distinctive physical environments, and gain awareness of the opportunities and limita-
tions to human action presented by those environments.

Geography Standard Three: Students will develop an understanding of the diversity of
human culture and the unique nature of places (PLACES).

Cultural differences produce patterns of diversity in language, religion, economic activity,
social custom, and political organization across the Earth’s surface. Places reflect the
culture of the inhabitants as well as the ways that culture has changed over time. Places
also reflect the connections and flow of information, goods and ideas with other places.
Students who will live in an increasingly interconnected world need an understanding
of the processes which produce distinctive places and how those places change over
time.

Geography Standard Four: Students will develop an understanding of the character and
use of regions and the connections between and among them (REGIONS).

Regions are areas containing places with common characteristics. They are a major way
we simplify a geographically-complex world. Regions can be used for analysis and
synthesis. They have practical applications as in political administration or organizing
economic behavior. Understanding regions and their use will allow students to better
analyze and predict patterns and connections between and among people, places and
environments.

Source: Delaware Department of Public Instruction, 1995
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 Table 4 Geography Strand of the Michigan Social Studies Content
Standards

Standard 2.1: Diversity of People, Places and Cultures

The mosaic of people, places and cultures expresses the rich variety of earth. Natural
and human characteristics meld to form expressions of cultural uniqueness, as well as
similarities among peoples. Culture is the way of life of a group of people including
language, religion, traditions, family structure, institutions and economic activities.

Standard 2.2: Human/Environment Interaction

Understanding human/environment interaction enables one to consider how people
rely on the environment, how they alter it, how it may limit what they are able to do and
the consequences of actions for both people and the natural environment.

Standard 2.3: Location, Movement and Connections

Locations are connected by different transportation and communication networks that
channel the movement of people, goods and information. Location of places along the
networks is important in analyzing why some places are different in size and complexity
from other places, what connections have developed, why movement occurs, and the
consequences of different types of movement.

Standard 2.4: Regions, Patterns and Processes

The world can be viewed systemically or regionally. Climatic, economic, political and
cultural patterns are created by processes such as climatic systems, communication
networks, international trade, political systems and populations changes. A region is an
area with unifying characteristics. By defining regions we are able to divide the world
into parts in order to study their uniqueness and relationships.

Standard 2.5: Global Issues and Events

Places are interconnected by global processes. Throughout the world, people are
increasingly linked by physical and human systems. Interdependence can be understood
through the study of events that have significance beyond regional or national boundaries.

Source: Michigan Department of Education, 1996

GEOGRAPHY TEACHING WITHIN THE STATES:
A CASE STUDY OF MICHIGAN

The lack of good data about the status of geography within the states makes it
difficult to document either the need for or the effects of content standards. The
authors believed that status of geography would be reflected by the percentage of
instructional time devoted to geography within the curriculum. Parity of
instructional time between geography, history, economics and civics could enhance
the alignment of curriculum with state content standards since there would be
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equal status assigned to each. On the other hand, a lack of parity in terms of
instructional time among the four core content disciplines that make up the social
studies might accord less status to those with less time, and delay the alignment of
curriculum with content standards. In addition, the introduction of statewide testing
for all students at the eleventh grade in history, geography, civics and economics
on a equal basis (25 percent of the assessment devoted to each discipline) was also
driving curriculum change (Michigan Department of Education, 1995).

In order to learn the status of geography in the high schools prior to the testing
which began in May 1999, the 556 local education authorities (school districts) were
surveyed to determine the percentage of instructional time within the social studies
curriculum that was devoted to geography. Within Michigan, geography is time
tabled as part of the social studies curriculum. Therefore, the survey requested
that it be reported as a percentage of total available social studies instructional
time (Figure 1). The assumption underlying the State of Michigan Content Stan-
dards and the Michigan Educational Assessment Program in social studies is that
geography, history, economics and government (core content subjects) will be
treated with parity in the curriculum. The State of Michigan does mandate this
parity directly through public policy in education, but indirectly by virtue of the
design of the social studies assessment which is administered to all students at 5th,
8th, and 11th grades. Each of the four core content subjects is treated equally on the
assessment. The implication for schools within the assessment policy is that the
four content subjects receive equity within the school curriculum. If percentage of
time spent on the core subjects in social studies is equal, then the assumption is
made that the intended effect of the public policy on assessment, equal attention to
the core social studies curriculum subjects, is occurring.

The data presented in Figure 1 suggest quite the contrary. The pattern on the
map clearly demonstrates that the overall percentage of instructional time devoted
to geography among the school districts in Michigan is less than the 25 % reflected
by the public policy on what subjects are assessed. The pattern overall suggests a
high school curriculum that does not include geography. In fact, the social studies
curriculum has been dominated by history, government, and a wide range of elective
courses (sociology, psychology, current events, ethnic studies, etc.). The data shown
in Figure 1 represent the 1998 status of geography in the high schools of Michigan.
This was one year prior to the initiation of statewide assessment in geography for
all students. While curriculum change does take time to formalize, the inertia rela-
tive to reinstating geography to its equal status as reflected by instructional time
withing the curriculum does need to be addressed. A follow up survey to compare
with the baseline data (Figure 1) is planned for 2001.

It is expected that the assessment of the geographic knowledge of high school
students at the end of their eleventh grade studies will promote a more equitable
time allocation to geography. If one considers the school districts not reporting
(Figure 1) as being in the lowest category for the percentage of time devoted to
geography, then the map pattern provides compelling evidence for school policy
makers of the need to enhance geography’s status within Michigan high schools.
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Figure 1 Geography: High School Percent of Social Studies Instruction Time

Note : School District boundaries are approximations

Source : Classroom Teachers
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The data from the study of high school geography in Michigan are being used
in the following two ways. First, they will be used to identify core geographical
regions within the state where there is receptivity to geography by virtue of its
inclusion. These school districts will be surveyed to determine why geography has
greater curricular commitment. These school districts may provide curriculum
models for geography in the high school that may be useful to other school dis-
tricts. Second, the data will be used to identify regions of the State and groupings
of school districts that need assistance to develop and offer geography in their
curricula. If the diffusion process is applied to curriculum decisions within Michi-
gan, then the implementation of content standards based geography in the social
studies curriculum should begin to disseminate or spread from strong core areas
to other school districts. Published scores in eleventh grade tests may enhance this
process. This can be accomplished other ways as well, through teacher institutes,
short courses and special activities related to the annual assessment in social studies.

PHASE III: NATIONAL ASSESSMENT IN GEOGRAPHY

National assessment is an emotionally charged, controversial issue within
American culture. It is viewed as both a political and economic issue even before
its educational costs and benefits are considered. The fact is that content standards
necessitate large-scale testing. There is no other way to determine if the content
established by the standards is indeed being learned by students. Without either
statewide or national testing there is no check on the choice of content or the rigor
of student expectations established by the many hundreds of local educational
authorities and thousands of teachers in classrooms. The opponents of a national
testing system claim that it will lead to a national curriculum, in which the federal
government will replace local and state governments in controlling the educational
process, and that it will not accommodate the wide range of academic interests
exemplified by the diverse population of the United States. Proponents claim that
national testing will assure some degree of uniform quality of education across the
country, will result in the attainment of a standard of performance, and will identify
the basic expectations and outcomes of schooling for parents and teachers. The
development of a national assessment is viewed by proponents as an important
step in establishing a criterion level against which to measure student achievement.

Since the 1960s there have been national tests in mathematics, science and
language within the National Assessment of Educational Progress (NAEP), but
geography was not included in the NAEP until 1988 (Allen, Bettis et al., 1990). In as
much, national and state assessments have overlapped each of the three phases
cited earlier (table 1), but has been most influential during the last phase.

In 1989 the national educational reform, America 2000, was proposed by the
Association of State Governors and geography was included as a core subject (Na-
tional Education Goals Panel, 1992). America 2000 raised the status of geography
and it was again included as part of the 1994 NAEP assessment. In preparation for
the assessment, the National Assessment Governing Board and the U.S. Department
of Education sponsored a consensus building Assessment Framework Project in
Geography. The Project involved teachers, parents, general citizens, educators and
geographers in achieving consensus, or general agreement, about those elements
of geography that should be learned by the time students reach grades 4, 8, and 12
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in American schools. The geography component of the 1994 NAEP was designed
to provide a broad, national look at what students were learning about geography.
The resulting Framework was used to develop a blueprint and later specifications
for the geography test within the 1994 NAEP (Table 5).

Table 5 Geography Assessment Framework Elements

Content Dimension
 Cognitive
Dimension Space and Environment and Spatial Dynamics and

    Place           Society          Connection

Knowing Where is the world’s What mineral resources What factors stimulate
largest tropical are often extracted human migrations?
rain forest? by strip mining?

Understanding Why are tropical Explain the effects Explain the motivations
rain forests located of strip mining and of modern day Cubans
near the Equator? shaft mining on the and Mexicans for

landscape. immigrating to the U.S.

Applying Support the conclu- How can both Compare current sion
sion that tropical economic and envi- settlement and employ-
rain forests promote ronmental interests ment patterns of Cuban
wide species be rereconciled in and Mexican immi-
variation. an area of strip mining? grants in the U.S.

Source: National Assessment Governing Board, 1994

The elements in the national assessment framework for geography were
designed to link the cognitive dimensions of learning with the content dimensions
of the discipline. The cognitive and content dimensions framed the main ideas
from geography and specified the mental operations that students were expected
to use in studying them. For example, knowledge of the location of the world’s
largest tropical rainforest was deemed important, but relatively low-level infor-
mation. Knowledge that coal is often extracted by strip mining demonstrated
awareness of a way that society uses the environment. A still higher level of cogni-
tion was sought in explaining the motivations of modern day migrants and their
preference to migrate to specific places or regions. The synthesis of knowledge and
understanding was revealed at the applying level, where students were asked to
reconcile the economic and environmental interests in an area where strip mining
of a valuable resource is feasible (Stoltman, 1997). The specifications for the items
on the assessment included meeting both the cognitive and content dimensions of
the geography education.

It is important to note that the 1994 NAEP in geography was designed and
developed prior to the development of the national content standards. Thus, the
alignment between national content standards and national assessment has yet to
be demonstrated. This is not a serious problem for geographical educators since
the disciplinary framework at the conceptual level is similar. It does present a
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problem for non-geography trained people who use both the NAEP and National
Geography Standards in their work since they do not see with the untrained eye
the overall disciplinary context for geography. Future NAEPs in geography will
have to be based upon the national content standards, since they represent the
consensus statement about the kind of geography that students in the United Sta-
tes should know and be able to do. The educational community and geographers
in particular will be closely monitoring the development of and the results from
the NAEP geography administration scheduled for 2001.

STANDARDS BASED MATERIALS AND TEACHING

The implementation of content standards in geography education is perhaps
most difficult and most expensive in terms of the allocation of material resources.
There are two parts to the implementation that are of particular importance. The
first is the development of educational materials that enable teachers and students
to address the rigorous, challenging geography content in the standards. Meeting
standards in geography will require more than simply writing new books or
developing more electronic media. It will require a careful rethinking of how
materials are organized, designed and presented. The best research available on
enhancing opportunities for students to learn must be applied. The second
component of implementation is teacher preparation. Teachers must be prepared
to teach geography to a new standard. The past practices of minimal study in the
discipline to gain certification as a teacher must be changed. Educational materials
that are enhanced and made more robust will require teachers that are equally
adept at dealing with the content of geography education. This observation is not
unique to geography, since other content fields that have newly designed national
standards face many similar issues. It may be more acute in geography due to the
erosion of the subject within the social studies curriculum in the United States,
especially at the high school level. The rediscovery of geography and its impor-
tance to the lives of students both in and out of school may give the discipline a
higher visibility within the educational reform underway. Sustaining that visibility
and importance are part of the work of the geographic alliances within the states.
However, standards-based teaching materials and teacher preparation are at the
heart of successful reform.

DEVELOPING STANDARDS-BASED TEACHING MATERIALS

In the United States the educational system is reliant for the most part upon
commercially published textbooks. One effect of the renaissance in the discipline
was an increase in the number of geography textbooks printed. Beginning in 1983
the publishers of social studies materials began to emphasize geography textbooks
mainly for the first years of secondary school (junior high school or middle school)
with students in those schools ranging from 12 to 14 years of age. By 1986, there
were at least 11 geography textbooks designed specifically for that market. The
upward trend continued until 1988 when there were 16 secondary textbooks on
the market. The increased numbers of textbooks were partly in response to the
information and media coverage regarding geographic illiteracy in the United Sta-
tes, and the anticipation by publishers for an increased demand for geography
materials developing by the mid-to-late 1980s.
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The National Science Foundation had also taken a renewed interest in geography
education. The Foundation had been the principal underwriter of the High School
Geography Project in the 1960s (Pratt, 1970). Four major geography curriculum
development projects were funded in the 1990s by the Foundation to meet the new
interests in the discipline.

The first, Geographic Inquiry into Global Issues (GIGI),was intended for
secondary school students and included modules of instruction that focused upon
major issues in different regions of the world. The instructional strategy moved the
students in a progression from direct questions to generalizations based upon
geographic information and data manipulation (Hill, Dunn et al., 1994).
Unfortunately, this project was disbanded by the publisher in 1998 after it had
been marketed for approximately three years. While there were probably several
reasons for its demise, one of the main reasons was the lack of confidence teachers
had in teaching its demanding, yet student friendly content. Another may have
been its appearance as modules rather than as a 700 pages textbook. The failure of
GIGI reminds us that research is needed to determine why curriculum materials
that go through extensive testing with students and teachers in their development
stage meet with dismal acceptance in the educational materials market. Within the
larger context of education, it was not surprising that GIGI materials suffered from
looking “non-traditional”. The materials were non-typical in their appearance. They
probably made teachers (especially weak teachers) uncomfortable. However, the
National Science Foundation sponsored GIGI because of its potential to change the
way that geography was taught and learned, not just to promote current practices
at the time.

The second materials development project is called Activities and Readings in
the Geography of the United States (ARGUS), and was also designed for secondary
students. ARGUS includes studies of population geography, economic geography,
political geography and environmental issues, and each is presented within the
context of the United States. ARGUS consists of relatively short activities that may
last from one to several days, or longer with the suggested enrichment materials.
Each activity has a single content focus and presents a specific analytic tool essential
to geographic study. The emphasis on visual interpretation of geographic informa-
tion is emphasized by the numerous maps, graphs and tables provided. ARGUS is
not a hard bound text, but rather a loose-leaf, indexed document that carries with
it unlimited reproduction rights for classroom use in the school that purchased the
package. The materials are accompanied by a teacher’s manual that includes an
excellent set of overhead transparency masters to enhance instruction (Gersmehl,
1995; Association of American Geographers, 1997). ARGUS print is national con-
tent standards-based.

The third project was funded to produce an interactive compact disk (CD) to
complement ARGUS print materials. The CD may also be used as a stand alone
material. It is dual platform for both MacIntosh and Personal Computer (PC)
operating systems and underwent both technical and educational field testing
during its development (Association of American Geographers, 1999). The student
activities on the CD are national content standards based.
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The fourth project is entitled ARGWORLD, and stands for Activities and
Readings in the Geography of the World. It was initiated in 1998 and will produce
a compact disk with supporting print materials. Modeled after the prior project,
ARGUS, the geography presented will be similarly content standards aligned. The
content focus will be on geographic topics and case studies reflective of global
systems and processes (Gersmehl, 1998).

The combined activity among textbook publishers, special development projects,
electronic media developers and professional organizations such as the National
Council for Geographic Education (NCGE) in preparing geographic education
materials shows no indication of slowing by 1999. This is positive for the national
content standards as long as the newly developed educational products for teaching
geography pursue the national standards and clearly assist teachers and students
in the attainment of those standards.

TEACHER PREPARATION

The in-service and pre-service training of geography and social studies teachers
is a major component in the implementation of national geography standards.
Teacher in-service training in geography is largely done by the state geographic
alliances. Much of the work they perform is teaching classroom teachers basic
knowledge of geography and how best to teach it. On the other hand, pre-service
teacher training in the United States occurs in the colleges and universities where
the content and methodologies of the discipline are presented. Many of those ins-
titutions do not have a geography faculty. The frequent lack of adequate preparation
in geography for newly graduating teacher-education students has been
documented in numerous publications (Winston, 1984; Rutter, 1986) and appears
to not have changed substantially in the past decade. Research has shown that
teacher knowledge and beliefs about geography, or whatever their subject of ins-
truction, play an important role in classroom practice. The construction of
geographic understanding by the teacher in turn affects the teacher expectations
for students. Teachers with little knowledge of a discipline such as geography have
been shown to have little awareness for its importance to either learning or life
(Stodolsky and Grossman, 1995).

Influencing teacher-certification standards is a major task. Individual states and
organizations representing associations of states set the standards for awarding
teachers with certificates to teach. Recommendations to improve pre-service teacher
preparation in geography have been proposed by the professional societies of
geographers and educators. The National Council for Geographic Education
(NCGE) has developed the Advanced Professional Certification in Geography. It
provides an opportunity for teachers to provide evidence to peers, administrators,
school boards, students, and the public that they exceed the norms and are well
prepared academically in geography. Teachers meeting advanced certification must
demonstrate competencies in professional growth and development, curriculum
development, purposeful travel, innovative instructional strategies, professional
staff development and enhancement of geographical awareness in the school and
the community (National Council for Geographic Education, 1995).
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The Geographic Education National Implementation Project (GENIP) has
recommended course preparation in geography for future teachers of the disci-
pline within the social studies and earth sciences curricula (Spetz, 1988). It is
recommended that teachers of geography in the secondary school should have
course work in world geography, the study of special regions such as Latin
American, Europe, etc., physical geography, human geography and systematic
topics in urban, economic, political, social and contemporary issues in geography.
Courses in cartography, aerial photography and map interpretation, and computer
applications in geography, such as geographic information systems, are also
recommended. However, the university training programs for teachers and agencies
such as state departments of education that serve as gatekeepers for certification
standards are ultimately responsible for improvements in teacher training.

GEOGRAPHY AND CITIZENSHIP EDUCATION:
REFLECTIONS BY THE AUTHOR

The relationship between geography education and citizenship education has
not clearly been defined by the national content standards. It is more clearly defined
in state content standards where the curriculum mission statements clearly state
the relationship, such as “Social Studies is the integrated study of the social scien-
ces to prepare young people to become responsible citizens” (Michigan Department
of Education, 1996). On the other hand, the standards are rich with examples for
using geographic content in ways that are significant to civic decision making,
which is the basis for responsible citizenship in a democracy. Two powerful forces
within geographic education were operating during the standards setting process.
On one hand, the standards-setting process was viewed a distinct opportunity to
present and promote geography as a self-standing discipline without the excess
baggage that accompanied the social studies. On the other hand, the reality of school
curriculum in the mid 1990s made it imperative that the geography content stan-
dards be readily accessible and implemented by teachers who viewed geography
imbedded within an integrated, multi-disciplinary social study.

Geography does have a considerable contribution to make towards young peo-
ple becoming responsible, fully functioning citizens in a democracy (Stoltman, 1990).
That contribution is imbedded within the following four propositions that are
widely accepted and intuitively appealing to a large number of teachers, parents
and students. First, the purpose of the social studies curriculum is citizenship
education. If there is any foremost reason why we have a social studies curricu-
lum, it is to develop and promote responsible citizen behavior, and the curriculum
is the formal approach to teaching those behaviors. While there are numerous other
influences both within and away from school, it is the school’s responsibility to
sustain democracy with responsible future citizens. Second, responsible citizenship
is largely a matter of making civic choices. Those choices range from what choices
the individual makes to how the individual relates to and abides by group and
societal choices, such as laws and regulations. Third, the disciplines of history,
geography, political science and economics are the core content subjects with specific
curricular responsibility for extending civic decision making beyond the school to
life outside the school. For example, history provides evidence leading to decision
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based on precedent. Geography informs decision about environmental ethics and
a host of social and economic issues dealing, for example, with land use, election
districts, bus stops, etc. Political science is the basis for the form and function of
government and its responsibilities as a representative body of the people.
Economics is the foundation for making sound personal financial and business
choices. This is what makes the curricular role of these four core content areas
different from other areas of the curriculum. And fourth, in order to make reasoned
decisions throughout life, one must call upon both prior and newly learned infor-
mation. That information must be processed in the context of the decision-making
using skills related to inquiry (problem solving), and apply the values that reflect
both personal and socially acceptable standards (Libbee and Stoltman, 1988).

The national geography content standards in a philosophical discussion
represent each of the four propositions regarding citizenship. Perhaps their strongest
contributions are with propositions two and three. They have presented
exceptionally well reasoned geography content, and both directly and intuitively
suggested means to incorporate reasoned decision making and applications of the
national geography content standards to the civic lives of students. This latter point
may be verified by the careful attention the standards give to the environment as a
civic arena for public action. The geography content standards fall short, however,
in convincing the readers and users of Geography for Life (Geography Education
Standards Project, 1994) that the discipline and its perspective are important by
providing either the framework or guidance to function holistically within the
context of education for responsible citizenship. Similarly, the attention to civic
problem solving using geography is not developed as well as the overarching
citizenship focus of the social studies curriculum requires.

CONCLUSION

Progress in geographical education in the United States since 1984 has been
dependent upon awareness building; the development of content standards, stan-
dards-based assessment; and implementation of a more rigorous, clearly defined
geography for teachers, trainers of teachers, students and parents. It has been a
major undertaking with some measures of success, but considerable work remains.
On the positive side, geography has been recognized once again as a subject of
considerable importance in the school curriculum from the early grades through
high school. It is identified as one of a small number of disciplines deserving a
national focus with a regular assessment of what students in the United States
know about geography, as evidenced by the NAEP. On the other side, there is
considerable evidence that geography is an important element in the preparation
of students as responsible citizens, but there is little discussion in the national stan-
dards or in the assessment debate as to why this is important to American society
(Stoltman, 1990). This is an essential component of education in the United States,
and geographers will have to reckon with and resolve that issue.

The introduction of national content standards presents geography educators
in the United States with an opportunity never before realized, but one that is
fraught with problems. Because the teacher corps is not well versed in academic
geography as articulated by the content standards, there is a major discrepancy
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between the standards geography that is expected and the geography that is taught
in the classroom. A major effort must be initiated to make the national content
standards accessible to teachers and provide a curriculum structure that will
accommodate the rigorous content presented in the standards. Currently there is
no widely agreed upon geography curriculum for K-12 students. Part of the issue
is that geography is a component of the social studies, and the social studies have
been dominated by history education. History’s clearly defined curriculum sequence
based upon chronology may not result in good history being taught, but the
sequence is understood by even those teachers with the least academic preparation
in the discipline. This is not the case with geography, since the spatial attributes of
geography require more complex and powerful analytical skills. If the spatial pers-
pective is to be developed equally as well as the chronological perspective, then
geography will need a clearly defined, well justified curriculum sequence that
enables students to study the relationship of spatial dynamics to regional structu-
res just as the chronological approach enables them to study from 1492 to 1992.
Such a curriculum structure could and should evolve from the national geography
content standards as well as complement the important linkage between curricu-
lum, instruction and assessment within geography education.
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Résumé

Partant de recherches initiées par la Communauté Française de Belgique, en application
de son décret « Missions » (24 juillet 1997), l’article développe quelques réflexions et
propositions pour les cours de géographie dans les quatre dernières années de
l’enseignement général et technologique. Celles-ci s’appuient sur la notion de compétence
et sur la définition de compétences terminales en géographie, ce qui permet un recentrage
des apprentissages et une meilleure organisation en vue des objectifs poursuivis. Par
ailleurs, l’article tente d’identifier les savoirs indispensables à l’exercice de ces compétences.
Ceux-ci ont été classés en trois groupes : des références spatiales, des clés de lecture des
organisations territoriales et des savoirs thématiques.

Mots-clés : compétence, savoirs géographiques.

Abstract

Competences and Final Knowledges in Geography. Thoughts and Proposals

On the occasion of the research projects initiated by the French Community of Belgium
(Communauté Française de Belgique) as an application of its decree “Missions” (24-7-1997),
this article develops some reflections and propositions concerning the geography courses
during the last four years in general and technological teaching. They are based on the
notion of competence as well as on the definition of the necessary final competences in
geography, which permits a new focusing of the learning procedures and a better
organisation, in view of the desired objectives. Moreover, the article tries to identify the
geographical knowledge necessary for the application of these competences. In fact,
this knowledge has been classified in three groups: spatial references, keys for the study
of  territorial organisations and study of particular themes.

Key Words: competence, geographical knowledge.
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Depuis quelques années, la géographie scolaire se cherche. Elle est interpelée à
la fois sur son contenu, sa finalité et ses pratiques. Certes, les problèmes rencontrés
par l’enseignement de la géographie — en particulier au niveau du secondaire (le
seul niveau d’enseignement dont il sera question ci-après) — ne sont pas spécifiques
à la discipline. Ils s’inscrivent dans le contexte de crise frappant un peu partout cet
enseignement. Mais, comme nous l’avons déjà dit (Mérenne-Schoumaker, 1993 :
19-20), la crise de la géographie est non seulement conjoncturelle, mais encore
structurelle, en raison d’un grave problème d’identité et de cohérence dans les
apprentissages. En effet, nous croyons que les principales difficultés rencontrées
par la géographie au secondaire se situent surtout au niveau du « quoi enseigner »
plutôt que du « comment enseigner » car, en matière de méthodes et de techniques,
beaucoup de progrès ont été réalisés (Mérenne-Schoumaker, 1994 : 65-111).

Aussi, les recherches en cours initiées par la Communauté Française de Belgique
autour des compétences nous apparaissent-elles comme une voie particulièrement
intéressante. La notion a, en effet, le grand mérite de recentrer les savoirs
disciplinaires tout en favorisant les échanges entre disciplines. Elle donne aussi un
sens à beaucoup d’apprentissages.

Le présent article repose sur ces recherches dont il développe plus
particulièrement trois aspects : la notion de compétence, les compétences terminales
en géographie et les savoirs fondamentaux impliqués dans ces compétences et ce,
au niveau des humanités générales et technologiques.

LE CONTEXTE DE LA RECHERCHE EN COURS

L’enseignement francophone, tant en Wallonie qu’en Région Bruxelloise, relève
en Belgique de la Communauté française. Le 24 juillet 1997, celle-ci a adopté un
nouveau décret sur les « Missions » de l’école. Ce décret vise tant l’enseignement
fondamental que l’enseignement secondaire. Au cœur de la réforme, on trouve
quatre objectifs généraux (article 6) devant articuler toute la formation :

— promouvoir la confiance en soi et développer sa personnalité;

— apprendre à apprendre toute sa vie et prendre une place active dans la vie
économique, sociale et culturelle;

— devenir un citoyen responsable et contribuer au développement d’une société
démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux autres cultures;

— assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale.

Le décret prévoit aussi une nouvelle organisation de l’enseignement obligatoire
en deux temps : un premier temps commun à tous les élèves et qui dure huit ans
(les six années de l’enseignement fondamental et les deux premières années du
secondaire) et un deuxième temps qui s’étale sur quatre ans et qui divise les élèves
en deux groupes : d’une part, les humanités générales et technologiques et, d’autre
part, les humanités professionnelles et techniques. Le premier temps s’articule
autour de socles de compétences, c’est-à-dire un référentiel présentant de manière
structurée les compétences de base à exercer jusqu’au terme des huit premières
années et celles qui sont à maîtriser à la fin de chacune des quatre étapes (tous les
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deux ans) parce qu’elles sont considérées comme nécessaires à l’insertion sociale
et à la poursuite des études (articles 5 et 13). Quant au deuxième temps, il se structure
autour de compétences terminales, c’est-à-dire un autre référentiel présentant de
manière structurée les compétences dont la maîtrise est attendue en fin du
secondaire, référentiel différent selon les deux grands groupes d’enseignement
(figure 1).

Pour définir les socles de compétence et les compétences terminales, la
Communauté française a créé 24 groupes de travail : 8 pour l’enseignement
fondamental et 16 pour l’enseignement secondaire. La géographie est concernée
par deux groupes : le groupe 13, chargé de la géographie dans l’enseignement
général et technologique, et le groupe 22, qui s’occupe de l’ensemble « histoire-
géographie et sciences sociales » dans l’enseignement professionnel et technique.
En outre, la Communauté française a aussi lancé quelques programmes de recherche
dont bénéficient certaines équipes universitaires.

Figure 1 Organisation de l’enseignement obligatoire en Communauté
française de Belgique
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Pour notre part, nous avons été désignée comme un des 12 membres du groupe
13 qui comprend des inspecteurs de l’enseignement secondaire, des professeurs
des différents réseaux d’enseignement, des professeurs d’université et des
représentants de l’administration de l’enseignement. Par ailleurs, notre laboratoire
de recherche — le Laboratoire de méthodologie des sciences géographiques de
l’Université de Liège — a été chargé d’une recherche sur la définition et la mise en
œuvre des compétences terminales pour l’enseignement professionnel.

C’est donc sur ces travaux que reposent les réflexions et les propositions
suivantes, principalement orientées vers l’enseignement général et technologique,
les premiers résultats des recherches relatifs à l’enseignement professionnel venant
d’être publiés et largement diffusés par la Fédération belge des professeurs de
géographie (Partoune et al., 1998).

LA NOTION DE COMPÉTENCE

La notion de compétence est, comme nous venons de le voir, au cœur de la
réforme, ce qui soulève quelques réflexions générales sur ce nouvel enjeu majeur
de la formation.

ESSAI DE DÉFINITION

Comme le dit très bien P. Perrenoud (1998 : 23), il n’y a pas de définition claire
et partagée des compétences. Le mot se prête à de multiples usages et nul ne saurait
prétendre donner La définition. Le tableau 1 témoigne bien de ce fait : nous y avons
repris les quatre définitions les plus souvent citées en Belgique.

Dans notre groupe de travail, ce sont principalement les deux dernières qui ont
articulé les travaux, non seulement parce qu’il s’agissait des définitions officielles,
mais parce qu’elles avaient le mérite, pour la dernière, d’être assez simple et, pour
l’avant-dernière, de bien mettre l’accent sur un cheminement depuis un début (où
jouent beaucoup la motivation et le sens) jusqu’à une fin (la résolution d’une tâche)
et sur la mobilisation de ressources diverses (savoirs, savoir-faire, attitudes) et leur
mise en synergie.

COMPÉTENCES DISCIPLINAIRES, COMPÉTENCES TRANSVERSALES

Pour certains auteurs, comme B. Rey (1996), toute compétence est transversale.
Pour d’autres, comme X. Roegiers (1998), la compétence a d’abord un caractère
disciplinaire, parce que, visant à résoudre les problèmes liés à une discipline, elle
repose nécessairement sur des connaissances liées à cette discipline et s’inscrit dans
l’organisation de ladite discipline, même si dans le même temps, pour résoudre
ces problèmes, elle s’appuie également sur un ensemble de savoir-faire généraux
qui, eux, sont transversaux.

En fait, on admet généralement aujourd’hui l’existence conjointe de compétences
disciplinaires et de compétences transversales, l’existence de compétences
disciplinaires découlant de l’organisation des apprentissages par disciplines et
aussi de liens souvent étroits entre les disciplines et le monde du travail (Perrenoud,
1998 : 50-52).
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Tableau 1 Quatre définitions du terme « compétence »

P. Gillet, 1986, Utilisation Système de connaissances, conceptuelles et
des objectifs en formation : procédurales, organisées en schémas opératoires
contexte et évolution. et qui permettent, à l’intention d’une famille
Éducation permanente, de situations, l’identification d’une tâche-problème
 n° 85, pp. 17-37. et sa résolution par une action efficace.

P. Meirieu, 1993, L’envers Savoirs renvoyant à des situations complexes
du tableau. Quelle pédagogie qui amènent à gérer des variables hétérogènes
pour quelle école? et qui permettent de résoudre des problèmes
ESF, Paris, pp. 111-112. qui échappent à des situations référables

épistémologiquement à une seule discipline.

Cellule de pilotage, 1996, Une compétence intègre :
De 2 ans et demi à 18 ans, réussir - une facette socio-affective qui pousse l’individu
l’école… Communauté française    à s’investir dans la tâche et la colore affectivement.
de Belgique, Secrétariat général -    Cette facette implique :  a) le projet dans lequel
Ministère de l’Éducation, de la    l’élève s’inscrit;  b) la valeur que l’élève accorde
Recherche et de la Formation,    à l’activité et la valeur que les autres attribuent
Bruxelles, p. 20.    à cette activité; c) les relations qui s’y croisent

   (l’image de soi, la reconnaissance sociale);
- une facette cognitive qui fait référence aux savoirs
   et aux démarches à mobiliser ou à construire;
- une facette de transfert qui renvoie à la
   capacité de reconnaître les situations par rapport
   auxquelles ces savoirs et ces démarches
   sont pertinents.

Communauté française de Aptitude à mettre en œuvre un ensemble organisé
Belgique, Décret du 24-7-97, de savoirs, de savoir-faire et d’attitudes
art. 5. permettant d’accomplir un certain nombre

de tâches.

Les compétences disciplinaires sont, bien entendu, celles qui relèvent d’une
discipline. Cela renvoie donc à la définition de ce qu’est une discipline et de chaque
discipline en particulier. Or chacun connaît les controverses parfois anciennes et
souvent nombreuses à ce sujet. C’est pourquoi les définitions sont floues et
influencées à la fois par les valeurs de la société et la place occupée par les différentes
disciplines. En géographie, les compétences semblent liées au statut de la discipline,
notamment branche de culture ou savoir opérationnel.

Les compétences transversales sont les attitudes, démarches mentales et  méthodo-
logiques communes aux différentes disciplines, à acquérir et à mettre en œuvre au
cours de l’élaboration des différents savoirs et savoir-faire; leur maîtrise vise à une
autonomie d’apprentissage croissante des élèves (Décret de la Communauté
française, 24-7-97, art. 5). Leur définition renvoie de nouveau au classement
disciplinaire. Mais on peut aussi les considérer comme des compétences dont le
champ d’application s’étend à de nouveaux contextes. Plus les situations et les
contextes dans lesquels s’exerce une même compétence sont différents de la
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situation initiale, plus on peut dire que le degré de transversalité de cette
compétence augmente (Cellule de pilotage, 1996). La seule difficulté est alors que
chaque discipline définisse son noyau dur et que, dans une négociation
interdisciplinaire, on se mette d’accord sur le degré de transversalité à partir duquel
la compétence sort du champ des différentes disciplines pour entrer dans le champ
commun.

L’articulation entre compétences disciplinaires et compétences transversales est
parfois étroite, notamment lorsque les disciplines sont proches. Ainsi, mener une
recherche sur un pays ou une ville en géographie (en vue d’un voyage, par exemple),
n’est pas étrangère à mener une recherche sur un pays ou une ville en histoire, les
grandes démarches étant les mêmes : choix d’une problématique, revue de la
littérature, collecte des informations, mais les connaissances et les savoir-faire à
mobiliser diffèrent. Mener une recherche sur un pays en géographie est donc une
compétence géographique qui s’appuie à la fois sur des compétences disciplinaires
(par exemple, mettre en interrelation les composantes d’un territoire) et sur des
compétences transversales (par exemple, traiter des informations). On trouvera ci-
après d’autres exemples de compétences disciplinaires et transversales en
géographie.

La notion de compétence impose dès lors de s’appuyer sur une réflexion
disciplinaire approfondie tout en jouant les synergies avec les apprentissages issus
des autres disciplines. Elle permet aussi de donner du sens à ce que l’on apprend,
à condition toutefois de ne pas réduire les compétences à de purs apprentissages
professionnels.

COMPÉTENCES INDIVIDUELLES, COMPÉTENCES COLLECTIVES

La distinction entre compétences individuelles et compétences collectives, bien
que plus rarement opérée que la précédente, nous semble très pertinente et
intéressante dans le contexte d’un renouveau de l’école. En effet, par opposition
aux compétences individuelles, les compétences collectives sont celles qu’aucun
n’aurait pu détenir ni inventer ou construire seul, résultant de l’agencement de
savoirs différents ou de l’agencement de savoirs mis différemment en œuvre. Les
compétences collectives ne sont pas le résultat de l’addition linéaire de compétences
individuelles, mais bien le résultat de la conjugaison de ces compétences, permettant
de produire à plusieurs un savoir collectif nouveau (Beillerot, 1991 : 41). Ainsi, on
ne peut apprendre à négocier qu’à plusieurs, et une négociation réussit ou échoue
pour tous.

LES COMPÉTENCES TERMINALES EN GÉOGRAPHIE

Dans un premier temps, la Communauté française a demandé à chaque groupe
de travail de préciser l’apport de leur discipline au profil du jeune diplômé. À
cette fin, nous avons décliné les quatre objectifs du décret « Missions » d’un point
de vue géographique, en recherchant dans chaque cas le « plus » apporté par
l’éducation géographique. Les résultats de ces investigations sont repris dans le
tableau 2.
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Ceux-ci ont alors permis de redéfinir la finalité du cours de géographie, à savoir
« rendre intelligibles les territoires proches comme plus lointains, ce qui permet à
l’élève de se situer par rapport aux enjeux spatiaux et sociaux et d’acquérir savoirs,
savoir-faire et attitudes afin d’agir de manière responsable, individuellement et
collectivement » (Groupe de travail 13, Document de synthèse, 25-9-1998 : 1).

Tableau 2 Apport de la géographie au profil du jeune diplômé

Quatre PROMOUVOIR APPRENDRE À DEVENIR UN ASSURER À TOUS
objectifs LA CONFIANCE APPRENDRE TOUTE CITOYEN DES CHARGES
majeurs EN SOI ET SA VIE ET PRENDRE RESPONSABLE ET ÉGALES
du décret DÉVELOPPER LA UNE PLACE ACTIVE CONTRIBUER AU D’ÉMANCIPATION

PERSONNALITÉ DANS LA VIE DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE, D’UNE SOCIÉTÉ
SOCIALE ET DÉMOCRATIQUE,
CULTURELLE PLURALISTE ET

SOLIDAIRE

Exemples •Se construire •Comprendre •Comprendre •S’interroger
du rôle de la des points de comment les socié- la diversité et sans relâche
géographie repère et mieux tés ont construit et la complexité sur les « dessous

connaître ses organisent leurs du monde des  cartes », sur
espaces de vie espaces, comment les questions de

elles ont intégré pouvoir
les contraintes de
l’espace et comment
l’espace aménagé
agit sur elles

•Utiliser le •Saisir les •Se forger et •Reconnaître la
langage carto- dimensions pouvoir commu- subjectivité des
graphique pour spatiales de tout niquer une opi- représentations
acquérir une événement ou nion explicite spatiales et des
autonomie problème face aux enjeux valeurs

spatiaux et
sociaux

•S’engager de
manière critique
dans les problèmes
environnementaux
et d’aménagement
du territoire

Source : Conférence de B. Mérenne, IGU Commission on Geographical Education, Oporto
Symposium, 23-30, août 1998.

Grâce à ce recentrage, il était alors possible de formuler les compétences. Celles-
ci ont été organisées, comme l’indique le schéma suivant, en trois groupes : une
compétence fondamentale (a), des compétences disciplinaires et des compétences
transversales (b).
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 (a) L’élève doit être capable de décrire et d’expliquer le fonctionnement d’un
territoire-société (ville, région, pays, groupes de pays, monde). Il le fera en
appréhendant les dimensions spatiales d’un événement ou d’un problème qui
concerne les collectivités humaines. Cette analyse se fera aux échelles adéquates.

 (b) Pour cela, il doit acquérir les compétences disciplinaires et transversales
suivantes :
— compétences disciplinaires :

• s’orienter et se déplacer à l’aide d’un plan ou d’une carte;
• localiser et situer à différentes échelles le territoire ou le problème,

c’est-à-dire le positionner sur une carte et le situer par rapport à
son contexte spatial et par rapport aux grands référentiels
(orohydrographiques, bioclimatiques, géopolitiques, économiques);

• identifier les composantes du territoire ou du problème et
les analyser en pratiquant notamment le changement d’échelle;

• mettre en relation ces composantes via des cartes et des croquis
de synthèse;

• rechercher les causes et conséquences des phénomènes étudiés
ainsi que les acteurs concernés.

— compétences transversales :
• énoncer une situation-problème relative à un territoire-société

(s’interroger);
• récolter des informations diversifiées susceptibles de répondre à la

situation-problème (se documenter et s’informer);
• traiter et analyser (lire, décrire et interpréter) des informations;
• mettre en relation les résultats de l’ensemble des analyses;
• comparer les résultats de sa recherche à des modèles ou à des théories;
• construire une synthèse sous différentes formes (systémique,

cartographique, schématique, etc.);
• rédiger une réponse à la situation-problème et émettre des propositions

d’amélioration;
• présenter les résultats de la recherche sur différents supports (carte,

graphique, schéma, etc.).

LES SAVOIRS FONDAMENTAUX

Les compétences étant définies, il reste à identifier les savoirs indispensables à
l’exercice de ces compétences. À cette fin, nous avons d’abord précisé à quoi
devaient servir ces savoirs en explicitant davantage la compétence fondamentale.
En fait, « être capable de décrire et d’expliquer le fonctionnement d’un territoire-
société », c’est être capable de comprendre :

— la diversité des milieux terrestres;
— les inégalités et disparités territoriales;
— les interrelations entre l’homme et son environnement;
— la répartition et les déplacements des hommes;
— la répartition des activités humaines et leur dynamique;
— les tensions et conflits territoriaux;

et ainsi pouvoir analyser l’organisation des territoires-sociétés à différentes échelles.
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Puis, nous avons recherché les savoirs liés à ces compétences. Ces savoirs
peuvent être rangés en trois catégories : les références spatiales, les clés de lecture
des organisations territoriales et les savoirs thématiques.

LES RÉFÉRENCES SPATIALES

Pour situer des faits, des événements ou des problèmes, pour se poser à leur
sujet des questions pertinentes et pour pouvoir établir des liens ou des
comparaisons, les élèves doivent avoir des points et des espaces de référence. Ceux-
ci sont, à notre sens, en partie communs à tous les élèves du monde et en partie
spécifiques, en raison de la localisation de ces élèves et des problèmes d’actualité.
Il ne peut donc exister une liste unique valable partout, mais il devrait exister au
moins une liste par pays ou grande région. À titre d’exemple, on trouvera dans le
tableau 3 les références spatiales proposées par le groupe 13 pour les élèves belges
francophones.

Tableau 3 Proposition de références spatiales à maîtriser en fin du secondaire
dans l’enseignement belge francophone général et technologique

DES REPÈRES SPATIAUX •l’équateur, les tropiques, le 50e parallèle N (Bruxelles),
les cercles polaires, les pôles, le méridien de Greenwich

•les continents
•les océans et quelques mers « stratégiques » (mer du Nord,

Manche, Baltique, Méditerranée, mer Rouge, golfe du
Mexique, golfe Persique, golfe de Guinée, mer du Japon)

•les détroits de Béring, Gibraltar et Bosphore, les caps Horn
et de Bonne-Espérance, l’isthme de Suez et l’isthme de Panama

•les grandes chaînes de montagne (Alpes, Pyrénées, Oural,
Himalaya, Rocheuses, Andes)

•les fleuves belges et leurs principaux affluents, les principaux
fleuves européens (Rhin, Rhône, Danube, Seine, Pô), quelques
grands fleuves du monde (Amazone, Nil, Congo, Mississippi,
Saint-Laurent, Volga, Gange, Huang-He, Yangzijiang)

•les grands pôles urbains belges et les principales métropoles
mondiales

•la frontière linguistique en Belgique et l’agglomération
bruxelloise par rapport à celle-ci

DES DÉCOUPAGES SPATIAUX •les trois Régions et Communautés belges et les dix provinces
•les pays de l’Union Européenne et les autres pays d’Europe,

les grands pays du monde (par leur taille, leur population,
leur puissance économique)

•les grandes zones bioclimatiques
•les grandes zones de relief de la Belgique, de l’Europe,

du monde
•les blocs et les grandes aires économiques (UE, ALENA,

ASEAN, Nord/Sud)
•les grandes aires culturelles (Amérique latine, Amérique

anglo-saxonne, Europe, Maghreb, Afrique noire,
péninsule indienne, Asie du SE)

Source : Groupe de travail 13, Document de synthèse. 25/09/98, p. 3
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LES CLÉS DE LECTURE DES ORGANISATIONS TERRITORIALES

Pour pouvoir lire les différents territoires-sociétés, par exemple, un quartier
urbain, une ville, une région, un pays, un continent ou même le monde, les élèves
doivent pouvoir, d’une part, repérer et identifier les composantes des territoires et
les mettre en relation et, d’autre part, repérer et identifier les interrelations entre
ces territoires et les principaux acteurs qui y interviennent.

Au niveau de l’enseignement secondaire, cinq composantes des territoires sont
apparues comme fondamentales pour permettre la découverte des structures
spatiales. Ce sont :

— l’affectation du sol;
— les différenciations naturelles;
— les pôles, les axes et les réseaux ainsi que leur hiérarchie;
— les découpages politiques et administratifs;
— les dynamiques territoriales : croissance, déclin, flux.

Une organisation spatiale résulte en effet, généralement, de la combinaison
particulière de ces structures. Celles-ci engendrent souvent des disparités, des
dissymétries, des barrières ou des ouvertures, des échanges, des conflits, etc., qu’il
convient aussi de chercher à comprendre, ce qui impose de s’interroger
parallèlement sur les acteurs spatiaux. Ces derniers sont ou peuvent être divers :
les instances ou organisations internationales (Union Européenne, FMI, OMC), les
États, les collectivités territoriales (Régions, Provinces), les entreprises, les groupes,
les individus et les ménages.

La démarche proposée par ces clés de lecture est sans conteste au cœur de notre
proposition, car elle articule tout l’apprentissage visant l’acquisition de la
compétence de base. Largement inspirée des travaux de R. Brunet et de son équipe
(Brunet, 1993), elle permet de redonner du sens à l’apprentissage des pays et
des régions, un des domaines privilégiés de l’enseignement secondaire. Par ailleurs,
elle s’appuie largement sur les nouvelles méthodes et techniques développées
depuis quelques années, à savoir : l’analyse des paysages, la construction de cartes
schématiques et de synthèse et la construction de modèles systémiques.

LES SAVOIRS THÉMATIQUES

Pour pouvoir détecter des structures spatiales, pour mettre en évidence les
interrelations entre acteurs et territoires et pouvoir expliquer le fonctionnement
des territoires-sociétés, les élèves doivent acquérir des savoirs thématiques. Ceux-
ci sont repris ci-après (tableau 4) par grand thème et ces thèmes ont été classés par
ordre alphabétique afin d’éviter que l’ordre proposé ne suppose une chronologie
dans les apprentissages. Mais que l’on ne s’y méprenne pas. Le tableau 4 n’est en
rien un programme scolaire. On a simplement tenté d’y lister ce qui semble
indispensable pour lire l’espace et, dans notre esprit, ces savoirs ne devraient être
développés qu’à mesure des besoins suscités par les espaces ou les problèmes
abordés. Par exemple, on traiterait des ségrégations sociales à la faveur d’un
problème urbain, des facteurs de localisation des industries lors de l’analyse d’un
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Tableau 4 Proposition d’une liste de savoirs thématiques

Thèmes Savoirs

Développement et aménagement du territoire • concepts de développement (sous-
développement, mal-développement,
développement local, développement durable)

• mesures du développement
• facteurs explicatifs du développement
• politiques de développement et

d’aménagement
• acteurs spatiaux

Dynamique des populations • densité et nombre d’habitants
• structure par âge
• mouvement naturel
• mouvements migratoires
• transition démographique

Environnement climatique et biogéographique • dynamiques des masses d’air (chaleur,
pressions et vents, précipitations)

• climat/temps
• liens entre végétation, climat et sol
• cycle de l’eau et gestion des ressources en eau
• actions humaines et leurs conséquences

(déforestation, drainage/irrigation, pollutions)
• fondements d’une gestion rationnelle de

l’environnement
Formation et répartition des reliefs • mouvements des plaques tectoniques

• séismes-volcans et leurs conséquences
pour l’homme

• agents et mécanismes d’érosion et de
sédimentation

• inégale répartition des ressources minérales
et énergétiques

• risques naturels
Structures économiques • notions économiques de base (offre/demande,

circuit économique, grands secteurs d’activités,
économie formelle/informelle, rôles de l’État
et des grandes firmes, monnaie, endettement)

• facteurs de localisation des activités agricoles,
industrielles et de services

• circulation et échanges des biens, des services
et des capitaux

• mondialisation
Structures géopolitiques • État, nation, région, commune

• organisations internationales
• frontière, espace transfrontalier
• identité, minorité, réfugiés

Structures sociales • notions sociales de base (classes sociales,
statuts socioprofessionnels, ethnies,
chômage/sous-emploi, exclusion)

• diversité culturelle, acculturation
• qualité de vie, bien-être
• ségrégations sociospatiales

Terre dans le système solaire • révolution de la Terre, répartition zonale
des températures et saisons

• rotation de la Terre, durée du jour et
fuseaux horaires

• mécanisme des marées

Source : Groupe de travail 13, Document de synthèse. 25/09/98, p. 3
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cas de délocalisation et de gestion rationnelle de l’environnement au moment de
l’étude d’un sujet ayant trait aux pollutions. Par ailleurs, cette liste se voudrait
aussi un guide facilitant l’apprentissage de ce qui est essentiel et un garant contre
de nombreuses dérives en ce qui concerne la matière enseignée. Elle devrait encore
servir de référentiel aux différents pouvoirs organisateurs qui, en Belgique, sont
les seuls habilités à établir les programmes scolaires.

CONCLUSION

La notion de compétence est apparue, dans le contexte belge francophone,
comme un moyen puissant pour rendre aux cours de géographie ce qu’ils avaient
perdu avec le temps, c’est-à-dire une finalité claire et précise et une grande identité.
En effet, en amenant chaque discipline à définir avec clarté son propre apport au
profil du jeune diplômé, tout en favorisant les synergies entre disciplines, la
démarche oblige chacune d’elles à mieux se positionner.

Si l’on accepte le choix opéré par les géographes belges francophones participant
aux recherches en cours initiées par la Communauté française de Belgique, à savoir
prendre comme compétence terminale fondamentale « la capacité à décrire et à
expliquer le fonctionnement d’un territoire-société », on peut assez facilement
identifier les principaux savoirs liés à cette compétence. Ceux-ci rélèvent, en effet,
de trois grands groupes : les références spatiales, les clés de lecture des organisations
territoriales et les savoirs thématiques. On obtient de la sorte un référentiel assez
pertinent qui pourrait non seulement organiser les apprentissages durant les quatre
dernières années de l’enseignement secondaire, mais aussi donner du sens à
beaucoup de ces apprentissages.
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La construction de la géographie scolaire
au collégial
L’enseignant et le choix des contenus d’enseignement1
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Résumé

Cet article tente de cerner comment se définit le quoi enseigner dans un contexte scolaire
où le programme laisse beaucoup de liberté à l’enseignant. L’étude repose sur les résultats
d’une recherche visant à comprendre comment les enseignants choisissent leurs contenus
d’enseignement et contribuent, ce faisant, à la construction de la géographie comme
discipline scolaire. Deux types de données sont analysées. L’examen des documents
produits durant la période de réforme du programme de sciences humaines (1985-1990)
par le comité pédagogique de géographie permet de retracer la démarche collective
d’élaboration des devis ministériels. Par ailleurs, une analyse de discours basée sur une
série d’entretiens semi-dirigés avec 12 enseignants de géographie conduit à une proposition
de matrice organisatrice du sens des contenus d’enseignement. On constate que l’enseignant
tisse le fil conducteur de son cours en mettant en relation sa conception de la géographie
collégiale et des démarches d’organisation des contenus, dans une dynamique de tensions
entre créativité et normativité, certitude et doute, culture personnelle et référentiel
géographique.

Mots-clés  : contenu d’enseignement, discipline scolaire, géographie collégiale, pensée des
enseignants, choix didactique.

Abstract

The Construction of Geography at the Collegial Level. Teachers and their Choice of Contents.

To define how the « What to Teach » is determined in an educational context where
the program permits the teacher a large margin of manoeuvre, this article presents the
findings of a study on the relation between Geography teachers in colleges and the choice
of subject content taught. The objective is to understand how teachers choose their content
and, in so doing, contribute to the construction of Geography as an educational discipline.
Two types of data were analysed. An examination of the documents produced during the
period of the Human Sciences program reform (1985-1990) by the Pedagogical Comittee
for Geography permits us to trace the collective process in the elaboration of Ministry
guidelines. The analysis of teaching discourse, based on partially directed interviews with
twelve Geography teachers, leads us to posit an organisational matrix for the meaning of
subject content. The teachers weave together the main idea of their course by juxtaposing
their conception within a dynamic of tensions between creativity and norms, certainty
and doubt, personal culture and Geographic referential.

Key Words : geographic education, teacher’s thinking, educational discipline, college Geography,
subject content.
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CHOISIR UN CONTENU GÉOGRAPHIQUE
D’ENSEIGNEMENT

En éducation, depuis le déplacement d’une pédagogie centrée sur le savoir vers
une pédagogie centrée sur l’élève, la question des contenus d’enseignement a été
mise au second plan au profit des objectifs, des activités d’apprentissage et des
compétences. Le plus souvent, le contenu d’enseignement est réduit à un ensemble
donné de connaissances et de méthodes déjà choisies et constituées par d’autres,
que l’école a pour mission de transmettre aux élèves.

Cette conception aborde le contenu comme s’il était détaché de la pensée et de
l’argumentation qui lui donne son sens. Dans un contexte de relativisme culturel,
de questionnement des sciences humaines et de démocratisation de l’éducation,
choisir ce qui mérite d’être enseigné à l’école est problématique. L’action se réalise
à travers de multiples tensions, sans qu’aucune recette théorique ou pratique ne
garantisse la nature ou la qualité du contenu élaboré. Au-delà des programmes,
des plans de cours et des manuels, l’accès au contenu disciplinaire élaboré comme
discours à l’école est difficile. Savoir ce que l’école dit aux élèves devient alors une
énigme à élucider. Le défi se pose de chercher à comprendre comment se construit
le quoi enseigner.

Pour mener une telle recherche, nous avons privilégié un angle spécifique du
processus de construction d’une discipline scolaire, celui du choix des contenus
d’enseignement par l’enseignant, dans le cas de la géographie collégiale au Québec.
Il s’agit ici d’étudier les connaissances disciplinaires, en l’occurrence géographiques,
et leur organisation, par l’enseignant, en contenu jugé significatif à transmettre. La
notion théorique de contenu d’enseignement peut être enrichie lorsqu’elle est
conçue comme une démarche de production de sens par les principaux acteurs en
jeu. Le contenu devient alors une proposition de réflexion organisée sur une
thématique choisie, l’argument d’ensemble que l’enseignant construit en vue de le
proposer aux élèves. Cette approche se distingue d’une acception plus technique
où le contenu est découpé en tranches thématiques ou en liste de concepts, laissant
l’enseignant responsable de l’élaboration du discours qui rend ces thèmes ou ces
concepts significatifs.

Que signifie choisir un contenu disciplinaire d’enseignement? Choisir c’est
décider, en situations contextuelles, des éléments de contenu disciplinaire
d’enseignement en relations complexes avec un vaste ensemble culturel de
références et de contingences. Ces choix semblent portés par une tension nécessaire
entre les possibles et les contingences d’une situation donnée, où l’enseignant
recherche à la fois une pertinence pédagogique et une légitimité professionnelle
(Bronckart, 1989). Envisagé sous cet angle, l’acte de choisir exercé par l’enseignant
participe du processus de construction de la géographie scolaire.

Au Québec comme ailleurs, la géographie a une longue tradition comme
discipline scolaire, un objet vaste obligeant à des choix complexes et une position
dans l’école qui traverse l’ensemble des programmes scolaires du primaire à
l’université. Le contexte du programme québécois de sciences humaines au
collégial, où les contenus sont décrits dans les devis ministériels au moyen de
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thèmes et de notions, sans propositions ou définitions précises, rend pertinent le
choix de ce lieu comme terrain d’investigation.

Comment l’enseignant de géographie du collégial procède-t-il pour choisir ce
contenu qu’il persiste à transmettre à l’heure où il est davantage représenté comme
un agent de développement des ressources intellectuelles, un gestionnaire des
situations d’apprentissage, un guide devant un élève en action d’apprendre? Voilà
la question qui a motivé notre recherche.

Réalisée dans une perspective de recherche fondamentale, la démarche
méthodologique est exploratoire et empirique. Deux types de données ont été
recueillies : l’analyse des documents produits par le comité pédagogique de
géographie entre 1985 et 1990, période de la réforme du programme de sciences
humaines, permet de retracer la démarche collective d’élaboration des devis
ministériels dans un contexte sociohistorique; l’analyse du contenu du discours
enseignant, constitué à partir d’entretiens semi-dirigés avec douze enseignants de
géographie, révèle la démarche individuelle et conduit à une proposition de matrice
organisatrice de sens des contenus d’enseignement.

Le présent texte est organisé en trois parties. Dans un premier temps, il décrit
l’état de la géographie dans l’enseignement collégial. Ensuite, il présente les trois
principales catégories conceptuelles qui ont servi à l’analyse du problème : le
référentiel géographique, la culture personnelle de l’enseignant et la dynamique
de tension entre les possibles et les contingences. La dernière partie fait la synthèse
des résultats de l’analyse documentaire et du discours enseignant.

LA GÉOGRAPHIE AU COLLÉGIAL

Au Québec, la géographie est enseignée au niveau collégial depuis la création
des cégeps en 19672. Elle est actuellement enseignée dans tous les cégeps de la
province (44 collèges publics et 11 privés; environ 150 enseignants, tous statuts
professionnels confondus) et fait partie du programme de sciences humaines : elle
est donc en relation avec d’autres disciplines, en fonction des finalités et des objectifs
de ce programme. Dans ce programme, la banque de cours de géographie comprend
huit titres : Carte du monde, Environnement bio-physique, Espace urbain, Géographie
culturelle et politique, Défis de notre planète, Géographie du tourisme, Espace régional,
Espace québécois. Chaque devis ministériel de ces cours tient en une page et comprend
des buts, des objectifs et des éléments de contenu théorique et pratique. Ces devis
ont été élaborés lors de la réforme du programme, entre 1985 et 1990, en grande
partie par les enseignants eux-mêmes, dans le cadre du comité pédagogique de
géographie. Ils sont enseignés depuis 1991, date d’entrée en vigueur de la réforme.

Depuis l’implantation de ce programme, divers changements ont amené les
enseignants à questionner leurs pratiques et leurs contenus d’enseignement, dont
la définition des huit cours de géographie du programme pour les plans cadres
locaux, l’introduction du cours Carte du monde au tronc commun du programme
de plusieurs cégeps, les discussions sur l’apport de la géographie dans l’élaboration
des cours obligatoires intitulés Méthodes quantitatives, Initiation pratique à la
méthodologie des sciences humaines et Activité d’intégration des apprentissages.
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Cependant, aucune information ne permet de connaître les relations entre ces
changements et les contenus ni de savoir si les devis sont respectés par tous les
enseignants. Aucune information ne nous permet de connaître le sens et
l’interprétation que les enseignants leur donnent. Ces inconnues sont d’autant plus
importantes qu’il n’y a pas, à ce jour, d’évaluation commune préparée par un
organisme extérieur aux cégeps.

Il n’existe pas actuellement de revue ou de bulletin des enseignants de
géographie du collégial. En fait, il n’existe aucune revue québécoise consacrée à
l’enseignement de la géographie. La revue Didactique/Géographie, fondée en 1972
par le regretté Pierre Dagenais, géographe et professeur à la faculté des sciences de
l’éducation de l’Université de Montréal, a été reprise par la Société des professeurs
de géographie du Québec (SPGQ), regroupant surtout les enseignants du
secondaire, et s’est éteinte en 1980. Un premier manuel pour le cours Carte du monde
est paru en 1995 (Grenier et Thibault, 1995). À ce jour, il n’existe aucun manuel
québécois pour les autres cours de géographie du programme, y compris le cours
Espace québécois.

À l’exception de la phase intense de travail qui a caractérisé la réforme et sa
mise en application, les moyens d’échange entre les enseignants du réseau sont
plutôt ténus. L’unité de base de ces échanges semble être davantage le collège ou
le département. Un certain isolement caractérise les cégeps qui comptent un ou
deux enseignants. Dans ces conditions, des questions apparaissent concernant la
possibilité d’un consensus sur les contenus enseignés et la nature des différences
ou des similitudes dans les contenus et les démarches d’élaboration d’un enseignant
à l’autre, d’une région à l’autre.

En résumé, on peut penser à première vue que la culture géographique collégiale,
comme celle des autres disciplines des sciences humaines, est une culture
traditionnellement endogène, c’est-à-dire produite de l’intérieur de chaque collège,
et plutôt organique, c’est-à-dire trouvant sa cohérence et son organisation à partir
de ses propres éléments. Les cégeps produiraient leur propre culture géographique
sans que la dynamique originale, le mode d’articulation de cette culture aux autres
ordres d’enseignement de la société québécoise et au monde contemporain soient
clairement saisis. Dans ce monde en rupture avec la notion d’une vérité définie et
imposée de l’extérieur, il devient nécessaire de comprendre comment la « vérité »
que chaque enseignant doit malgré tout enseigner se construit.

RÉFÉRENTIEL GÉOGRAPHIQUE, CULTURE DE
L’ENSEIGNANT ET DYNAMIQUE DE TENSION

Pour analyser le problème, trois catégories conceptuelles organisées en réseaux
d’interrelations ont été développées : le référentiel géographique, la culture
disciplinaire personnelle de l’enseignant et l’idée de tensions entre les possibles et
les contingences, posée comme principe dynamique de la construction d’un contenu
par l’enseignant.
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LE RÉFÉRENTIEL GÉOGRAPHIQUE

Le contenu d’enseignement a été traité à partir de la notion de référentiel
géographique, défini comme l’ensemble des connaissances géographiques jouant
le rôle  d’un système de référence pour l’enseignant. Ce référentiel, objet culturel
et social, est en partie préexistant à l’acte de choisir, mais il est aussi enrichi et
transformé dans un processus dynamique, notamment par la circulation des idées
et des pratiques des enseignants.

Ce référentiel géographique se compose essentiellement de trois types de
connaissances en circulation dans la société : connaissances géographiques
scientifiques, connaissances géographiques dites de vulgarisation et connaissances
géographiques scolaires. Chacune de ces « cultures » s’appuie sur une ou même
des conceptions différentes de ce qu’est la géographie. Chacune a ses propres
pratiques sociales de référence. Ces types de connaissances entrent bien sûr en
relation; ils ne se retrouvent donc pas à l’état pur dans la réalité. S’ils sont cependant
suffisamment distincts pour qu’on puisse les utiliser sur le plan théorique, c’est
surtout la façon dont l’enseignant les relie lorsqu’il choisit qui importe.

Les connaissances géographiques scientifiques comprennent les connaissances
produites par les chercheurs universitaires et les centres de recherche sur des
problématiques généralement reconnues, dans la communauté scientifique, comme
étant géographiques. Mentionnons qu’il existe des zones d’interface avec d’autres
disciplines comme l’environnement, l’écologie, l’urbanisme, les études touristiques,
la sociologie urbaine, etc. Ces zones appartiennent aussi au référentiel géographique
de l’enseignant qui accède à cette géographie par les revues scientifiques, les
ouvrages d’auteurs savants, sa formation universitaire, les colloques, les
conférences.

Les connaissances géographiques de vulgarisation sont un ensemble plus flou et
mouvant. Il s’agit d’une géographie médiatisée, puisant elle-même à des sources
variées où l’imaginaire, l’art et la science se côtoient dans des proportions fort
variables. Cette géographie a une sociohistoire différente de la géographie
scientifique. Elle s’appuie souvent sur des représentations sociales qui ont traversé
le temps, bien distinctes de celles que la géographie scientifique veut voir
triompher : récit de voyage, paysage, découverte, exploration, tourisme, exotisme.
Cet ensemble comprend aussi des connaissances de type encyclopédique, factuelles,
descriptives du physique et de l’humain des différentes régions du monde (livres,
encyclopédies, jeux télévisés, atlas, expositions, etc.). Les pratiques sociales de
référence dans lesquelles les enseignants puisent parfois pour concrétiser leur
enseignement appartiennent souvent à cet ensemble.

Les connaissances géographiques scolaires sont de deux types. D’abord, il y a la
géographie des programmes scolaires : objectifs du programme de sciences
humaines, devis ministériels des huit cours de géographie, plans cadres locaux,
plans de cours individuels et autres documents résultant parfois d’un consensus
entre les enseignants. Ensuite, il y a des connaissances géographiques déjà
organisées par le monde de l’édition qui joue un grand rôle dans la définition des
contenus disciplinaires d’enseignement au secondaire, mais dont l’influence réelle
au collégial est méconnue. Il s’agit de manuels surtout français et américains, d’atlas,
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de logiciels, de cartes, d’outils pédagogiques, la plupart du temps préparés par
des enseignants. Les références théoriques sont éclectiques et rarement explicites.
Souvent, le contenu de ces ouvrages est légitimé par la signature d’un ou de
plusieurs professeurs universitaires. Ce qui les caractérise, c’est qu’ils sont préparés
à des fins d’enseignement. Ils reflètent donc déjà en partie l’état de la géographie
comme discipline scolaire.

CULTURE DISCIPLINAIRE PERSONNELLE DE L’ENSEIGNANT

L’enseignant qui emprunte à ce référentiel a lui-même des conceptions préalables
de ce qu’est la géographie. Il a une culture personnelle construite à partir de sa
formation disciplinaire, de son univers culturel, de ses pratiques sociales et
professionnelles et du rôle que la discipline a joué dans sa propre identité
personnelle. Cette culture continue de se forger tout au long de sa pratique
d’enseignant.

Le cadre conceptuel de l’enseignant, le plus souvent implicite, joue un rôle
important dans le choix des éléments des contenus disciplinaires. Ces parcours
personnels éclairent les choix de la communauté, l’existence de ses pôles, bref, la
culture d’un milieu.

TENSIONS ENTRE LES POSSIBLES ET LES CONTINGENCES

Qu’est-ce qui anime la relation didactique de type dialogique entre l’enseignant
et le référentiel géographique? Nous proposons l’idée d’une tension entre un
ensemble de possibles et un ensemble de contingences. Cette tension agit comme
le principe interne, le ressort qui dynamise, maintient ou menace la cohérence des
démarches des enseignants. Une situation de tension peut évoluer vers la rupture,
maintenir une continuité, réorganiser la cohérence de la conception et de
l’argumentation.

Que faut-il entendre par « ensemble des possibles »? Cette expression fait surtout
référence au monde intérieur de l’enseignant, à la conception qu’il se fait de ce
qu’il est possible d’enseigner dans sa matière. La façon de choisir est ici
principalement harmonieuse, sans contradiction importante entre ce que
l’enseignant est ou sait et ce qu’on lui demande d’être ou de savoir. L’enseignant
choisit ses contenus d’enseignement dans une relative autonomie professionnelle
et rend compte de cette liberté possible dans son discours et dans ses pratiques.

L’ensemble des contingences caractérise surtout le monde extérieur. Il comprend
les éléments dont l’enseignant doit tenir compte dans le choix des connaissances
et qui viennent orienter ou limiter ses possibilités : les caractéristiques des élèves,
la recherche de consensus, les exigences administratives de l’institution collégiale,
les changements dans le discours social sur les finalités de l’école ou de la
géographie, l’évolution des courants pédagogiques, etc. La façon de choisir est ici
surtout influencée par des facteurs extérieurs aux choix personnels de l’enseignant,
qui peuvent être vus comme des contraintes. Les contingences viennent transformer
des choix que l’enseignant aurait fait autrement s’il n’avait pas été confronté à ces
contingences. Le travail de reformulation d’un contenu ne vise-t-il d’ailleurs pas à
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résoudre les difficultés réelles ou prétendues que rencontre l’enseignant dans sa
pratique?

Ces ensembles constituent deux principaux pôles théoriques relatifs à
l’organisation des façons de choisir : celui des choix personnels de l’enseignant et
celui des contingences institutionnelles et sociales. La mise en tension de ces deux
pôles jette un éclairage original sur la procédure d’emprunt de l’enseignant aux
diverses cultures de référence et sur les mécanismes de transformation de la
géographie scolaire.

LE COMITÉ PÉDAGOGIQUE DE GÉOGRAPHIE :
DÉMARCHE COLLECTIVE D’ÉLABORATION DE CONTENU

Le corpus analysé est constitué de comptes rendus et de procès-verbaux de
réunions que le coordonnateur du comité pédagogique de géographie a fait parvenir
à chaque enseignant de géographie de tous les cégeps entre 1985 et 1990, au moment
de la réforme du programme de sciences humaines. Le travail du comité
pédagogique de géographie, du sous-comité et du coordonnateur a consisté
essentiellement à produire les devis des huit cours de géographie, à en définir les
objectifs et les contenus. C’est donc sur ces deux points que le débat,  en assemblée
et en sous-comité, a surtout porté car ils révèlent la relation des enseignants à leur
discipline, relation que le contexte de réforme les a amenés à rendre plus explicite.

La relation des enseignants à la discipline géographique, telle que l’expriment
les documents analysés, témoigne d’un certain malaise. Ce malaise réside
essentiellement dans la difficulté qu’éprouvent les enseignants à définir l’objet de
la géographie et dans la comparaison avec les autres disciplines des sciences
humaines que les enseignants perçoivent comme plus favorisées. La relation à la
discipline se manifeste par une identification à une géographie savante (recherche
d’arguments d’autorité), à une vision plus utilitaire de la discipline et à la légitimité
que l’actualité sociale, à travers les médias, peut donner aux enseignants. Au-delà
du fil conducteur que constitue l’étude des relations entre le physique et l’humain,
le noyau fondamental définissant l’objet de la discipline semble plutôt faible. Il n’y
a pas unanimité entre les enseignants sur la formulation de cet objet, et des difficultés
surgissent quand il s’agit de démarquer les contenus du collégial avec ceux du
secondaire. Cette difficulté semble liée aux faiblesses épistémologiques dans la
compréhension des notions de savoir scolaire et de discipline scolaire, distinctes
de la discipline scientifique (Chervel, 1988).

Les enseignants expriment clairement, dans ces documents, qu’il existe des
tensions dont la résolution influence le choix des contenus à enseigner. Un type de
tensions repose sur la façon dont les enseignants légitiment leur profession. Ainsi, des
enseignants trouvent cette légitimité davantage du côté de la science géographique
ou encore du côté de la pratique professionnelle du géographe, tandis que d’autres
la trouvent plutôt du côté de la pédagogie. Cette identification à trois pôles différents
est également source de tensions dans l’élaboration des plans. Chevaucher ces trois
types de légitimité conduit à des discours et à des productions éclectiques, à la
poursuite du consensus sur un compromis dont le sens a souvent éclaté en cours
de route.



458 Cahiers de Géographie du Québec ◆ Volume 43, n° 120, décembre 1999

Un autre type de tensions se crée dans la façon dont les enseignants cherchent à
établir un consensus sur les contenus. Ce type d’exercice démocratique se fait souvent
par « collage de thèmes » et non autour d’une argumentation cohérente sur un
thème ou une idée. Des enseignants retrouvent parfois le thème qu’ils ont suggéré,
mais vidé du sens et de la cohérence que lui donnait l’argumentation de départ.
Cela soulève des tensions, chacun se sentant floué à la base quand les différentes
argumentations ne sont évidemment pas reprises dans la rédaction du plan de
cours.

Enfin, un dernier type de tensions est observé entre la recherche de consensus
dont l’école a absolument besoin pour fonctionner et l’espace de liberté indispensable
à un enseignant créateur. L’analyse montre l’enchevêtrement inévitable lorsque
des acteurs tentent une démarche consensuelle à partir d’intérêts professionnels
différents et de conceptions aussi très variées de l’éducation, du programme et de
la discipline; et ce, encore plus lorsque ces éléments sont aussi peu explicités et
reconnus comme des conditions participant à la construction d’une discipline
scolaire. Il semble que cela soit particulièrement caractéristique de la formation en
sciences humaines dans la culture collégiale.

Un élément émerge de cette analyse. Il y a « perte de sens », au cours de la
démarche d’élaboration, entre l’argumentation construite et débattue aux diverses
étapes et le produit final. Comme si le tout était inférieur à la somme de ses parties.
Le plan-cadre, coupé de sa  base argumentative et historique, devient un composé
hétéroclite. La question se pose de savoir si, de là, dans leur démarche individuelle,
les enseignants vont chercher à reconstruire ce sens. Car, en principe, un enseignant
qui prépare son plan de cours personnel ne se coupe pas de sa propre base
argumentative, de son histoire professionnelle, aussi implicites soient-elles. Cette
congruence devrait contribuer à « donner du sens » au choix des contenus
disciplinaires qu’il effectue. C’est ce travail qui a été poursuivi avec la réalisation
d’entrevues.

MATRICE D’ORGANISATION DU SENS DES CONTENUS

De l’analyse des entrevues se dégage une démarche individuelle de construction
des contenus géographiques d’enseignement. Les résultats de l’analyse des
entrevues réalisées avec douze enseignants3 permettent en effet de proposer une
matrice d’organisation du sens des contenus d’enseignement qui constitue une
réponse en trois volets à la question de recherche (figure 1). Ainsi, c’est par le biais
du sens construit par l’enseignant qu’un portrait de la géographie collégiale se
dessine et peut être décrit. Comme il s’agit d’une démarche de pensée, il n’y a pas
de hiérarchie obligée entre les étapes.

* * *
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Figure 1 Matrice d’organisation du sens des contenus
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Premièrement, l’enseignant choisit dans la mesure où il arrive à donner du
sens à ses choix. Il élabore le sens de ses contenus géographiques en tissant un fil
conducteur dans une argumentation rationnelle articulant des éléments expérientiels
et normatifs comme autant de réservoirs sémantiques. Chaque enseignant s’est
exprimé, d’une manière ou d’une autre, sur cette démarche fondamentale qui
l’amène à construire le sens de sa parole d’enseignant en géographie. Tout le reste
dérive de là. Avant toute chose, s’approprier d’abord pour soi le projet disciplinaire
à enseigner. L’enseignant revient sur le devis ministériel. Il exprime clairement
qu’il lui faut donner du sens à tout cela, sinon, il n’y a pas d’enseignement possible.
Il reconnaît, sans ambiguïtés, non seulement la nécessité de trouver le fil conducteur
(l’expression vient des enseignants eux-mêmes), mais aussi l’organisation même
de l’idée géographique et pédagogique qui le fonde.

* * *

Deuxièmement, cette argumentation rationnelle retracée dans le discours
construit en entrevue se fonde sur des « noyaux de sens » reliés à la discipline
géographique et ancrés dans une histoire personnelle et sociale. Plus précisément,
les enseignants ont fait référence :

— aux devis ministériels
— à leur conception de la géographie collégiale
— à leur conception des finalités éducatives de la géographie collégiale
— à leur expérience de vie (vécu, personnalité, événement)
— à leur expérience d’enseignant (relation aux élèves)
— à leur formation académique
— aux autres (collègues, auteurs, maîtres, etc.)
— à un ensemble de démarches d’organisation des contenus (questionnement,

recherche documentaire, travail sur les informations et production de
matériel).

Étudions plus à fond quatre de ces noyaux de sens.

1. La référence aux devis ministériels
Cette référence constitue un critère important de choix de contenu. Les
justifications recoupent cinq catégories d’arguments : la responsabilité éthique
devant les élèves et la société, la possibilité de rester créatif tout en respectant
les devis, l’importance de ces devis pour défendre leur légitimité disciplinaire
et professionnelle, les conditions liées à la précarité de l’emploi où des jeunes
enseignants surchargés se réfèrent aux devis par mesure d’économie de temps
et par souci d’efficacité et, enfin, l’insécurité que représente le fait d’avoir à
choisir des contenus, où le recours aux devis devient une norme sécurisante.

2. La conception de la géographie collégiale
On peut reconnaître à travers les transformations pédagogiques des enseignants
certains courants de pensée qui caractérisent la géographie. Très marqués par
leur formation initiale et continue, les enseignants interrogés témoignent de
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leur appartenance à ces courants qu’ils transforment cependant en fonction de
ce qu’ils perçoivent comme les finalités éducatives de la géographie au collégial.
La reconnaissance de cette appartenance idéologique et conceptuelle, souvent
plurielle, influence nettement les choix de contenu. L’argumentation autour de
cette appartenance vient justifier le fil conducteur élaboré par l’enseignant. Du
point de vue scientifique, les propos peuvent paraître éclectiques, parfois même
contradictoires, mais la perspective éducative conduit à une démarche
d’unification du sens.
Les divers points de vue expriment cette vision que la géographie est un vaste
champ qui s’ouvre sur bon nombre de disciplines dont elle tente de faire la
synthèse. Cela est parfois perçu comme une force de la géographie, d’autres
fois comme une faiblesse. Mais la plupart des enseignants ont dit avoir été
séduits par cela au moment de leur choix de carrière, comme si cette ouverture
« scientifique » correspondait au désir plus personnel d’ouverture sur le monde,
à cette utopie d’une intelligence globale de la planète.
Certains éprouvent un malaise devant cette difficulté à bien cerner « l’objet et
la méthode » de la discipline, malaise qui se dissipe aussitôt que les arguments
pédagogiques sont évoqués. Selon eux, cette conception de la géographie comme
domaine interdisciplinaire convient très bien à la formation collégiale en sciences
humaines : ouverture sur d’autres disciplines, compréhension du monde,
interprétation de l’actualité, culture générale et fondamentale en relation avec
les concepts d’espace, de temps et de société.
Un autre aspect fait consensus. Il s’agit d’un certain rapport au réel comme
objet donné, empiriquement saisissable, où d’ailleurs l’acte de voir, d’observer
concrètement un terrain, un paysage, un milieu physique et social est posé
comme premier dans une recherche de compréhension du réel. « La planète est
le laboratoire du géographe », disent les enseignants. Cela s’exprime surtout
dans les réponses aux questions sur leur conception de la géographie et la façon
dont ils la définissent auprès de leurs élèves. Plusieurs études, entre autres sur
l’enseignement des sciences (Larochelle et Désautels, 1992), ont montré à quel
point les éléments de connaissance étaient perçus par les enseignants comme
une vérité positive, déduite par observation, transmise le plus souvent hors du
contexte sociohistorique, sans référence aux personnes qui ont élaboré ces
connaissances à partir de différentes grilles de lecture du réel. Les enseignants
de géographie ne font pas exception, se justifiant par le caractère visible, concret,
palpable, utile de leur discipline.
Le point de vue des sujets interrogés peut être rattaché aux courants suivants :
géographie vue comme l’étude de la relation entre le physique et l’humain
(approche environnementale et écologique); géographie sociale, divisée en trois
branches : géographie critique de type néomarxiste, approche axée sur
l’aménagement du territoire (interventionniste) et approche géopolitique. La
plupart des enseignants disent adhérer à une vision systémique de l’organisation
du monde, même si ce terme recouvre des significations différentes. D’ailleurs,
comme il a été dit, les enseignants chevauchent souvent plusieurs approches.
Par exemple, la conception dite systémique est synonyme de mise en relation
des notions ou des échelles. La nature de ces relations est souvent difficile à
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saisir, la relation de causalité étant sans doute la plus fréquente. L’approche
systémique peut être envisagée dans une perspective géopolitique ou
environnementale; d’autres justifient la nécessité d’une géographie descriptive
traditionnelle de type encyclopédique en parallèle avec une géographie plus
problématisée, plus actuelle. La justification qui sous-tend cet éclectisme est
toujours pédagogique, au sens où l’enseignant s’appuie sur ce qu’il perçoit
comme étant la culture géographique de base à transmettre au niveau collégial.
Si la plupart des enseignants font référence aux grands noms de la géographie
française, certains admettent aussi s’être dégagés du savoir savant pour diverses
raisons. Les productions de la géographie savante sont impossibles à utiliser
directement avec les élèves. Le niveau de langage, le degré de spécialisation, la
complexité des problèmes, la distance avec les préoccupations des élèves, etc.
les rendent inefficaces. Ils peuvent aussi exercer une sélection de certains aspects
qu’ils réintègrent et réorganisent autrement dans leurs cours. Bref, sauf
exception, ils utilisent des références pour préparer leurs cours, mais ils ne les
utilisent pas directement avec les étudiants et les citent peu en classe.
La géographie savante est principalement constituée, pour les enseignants
interrogés, de références :
— à la géographie française contemporaine (les revues Hérodote, Mappemonde

et Espace géographique, les auteurs Bailly, Beaujeu-Garnier, Brunet, Chaliand,
Claval, Demangeot, Lacoste et Sanguin sont les plus cités);

— à la géographie universitaire québécoise actuelle (les Cahiers de géographie du
Québec, les colloques de l’ACFAS; plusieurs professeurs des départements
universitaires, dont ceux de géographie humaine de l’Université Laval,
souvent mentionnés);

— et plus exceptionnellement à la géographie américaine et européenne
(Haggett, Ley, Mérenne-Schoumaker, Pounds).

L’université fréquentée semble jouer un rôle important dans l’approche
privilégiée par l’enseignant. Ainsi, des associations peuvent être faites entre la
géographie physique, les courants américains et l’Université de Sherbrooke; la
géographie française, les courants dits « humains » et l’Université Laval; les
enseignants ayant étudié à l’Université du Québec à Montréal semblent plus
éclectiques dans leur appartenance, les géographies environnementale et sociale
étant les plus représentées.
Abordons la partie du référentiel qui concerne la géographie dite de
vulgarisation. La conception que les enseignants ont de la géographie comme
domaine interdisciplinaire, ouvert sur d’autres champs de connaissance, et des
finalités de la géographie comme discipline contribuant à la culture générale
font que tout un référentiel culturel général, non disciplinaire, a été évoqué en
entrevue. Dans une certaine acception de la culture, ces références concernent
les domaines de l’art, de la littérature, de la science et de la philosophie. Mais
elles concernent aussi de nombreuses sources documentaires provenant de la
presse électronique et écrite (une vingtaine de titres de revues québécoises et
françaises, de journaux et d’émissions d’information télévisée ont été
mentionnées, ainsi que quelques encyclopédies et les publications de Sélection
du Reader’s Digest), des documents officiels (le rôle d’évaluation de la ville,
par exemple), des banques de données, dont le rapport avec la géographie peut
parfois sembler indirect, à première vue.
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Au fond, les connaissances empruntées peuvent appartenir à n’importe quel
domaine disciplinaire, c’est l’enseignant qui les fera devenir géographiques en
les rattachant au fil directeur et à l’ensemble de son organisation géographique.
Dans certains cas, il importe peu que cette information soit géographique,
puisqu’il est accepté que la géographie soit un domaine du savoir ouvrant sur
d’autres disciplines et capable d’apporter aux élèves une connaissance générale
interdisciplinaire.
Pour conclure, disons que la conception de la géographie influence le sens que
l’enseignant donne à ses cours, mais, en même temps, la réalité de son métier
transforme sa vision. Si bien qu’il devient impossible de distinguer les deux,
comme si elles fonctionnaient étroitement pour donner une nouvelle catégorie
qui doit être évaluée surtout en fonction de la formation générale que la société
estime devoir dispenser à une époque donnée. À la limite, il faut réévaluer la
pertinence de rattacher les conceptions des enseignants à des courants de la
géographie savante ou d’en faire découler l’essentiel de ses contenus.
Une lecture longitudinale et transversale du discours enseignant montre que
chacun enseigne d’abord « sa » géographie dans la mesure où l’organisation
du sens des éléments de contenu lui est particulière. Il n’en demeure pas moins
que la géographie n’est pas aussi éclectique que les enseignants eux-mêmes le
pensent quand ils parlent des « autres géographies » du réseau. Si l’on en juge
par le contenu des rencontres entre les enseignants, toutes les personnes
interrogées ont exprimé cette même impression qu’il s’enseigne tout et n’importe
quoi dans le cours Carte du monde, par exemple. Bien sûr, c’est l’autre qui enseigne
n’importe quoi. Il n’est pas du ressort de cette recherche de juger ce qui est
enseigné, mais il est cependant possible d’affirmer que chaque enseignant
consulté a la certitude d’enseigner quelque chose de significatif, construit en
relation avec le référentiel géographique. La géographie collégiale n’est peut-
être pas cet ensemble homogène de connaissances et de méthodes qu’une
certaine conception du savoir enseigné voudrait voir triompher, mais elle n’est
pas non plus un savoir complètement hétérogène, sans signification. Exiger de
l’école ce qui n’existe ni dans la science ni dans la société suppose une réflexion
plus approfondie sur ce que peut être une discipline scolaire aujourd’hui.

3. La conception des finalités éducatives de la géographie collégiale
Selon les enseignants, donner une culture géographique aux élèves signifie leur
transmettre une culture générale, une démarche intellectuelle et culturelle large;
former à une vision spatiale du monde; donner une ouverture sur le monde,
aux autres; donner des clés d’interprétation du monde contemporain (éveiller
aux relations entre les sociétés humaines et leur milieu, rendre curieux, situer,
localiser, se repérer, spatialiser, interrelier, lire le paysage, décoder l’espace
concret, comprendre le territoire; observer, décrire, classer, expliquer,
schématiser; problématiser, raisonner, questionner, analyser, synthétiser; initier
à une syntaxe de la carte comme forme d’intelligence de l’espace; avoir une
carte mentale du monde); aider les élèves à donner du sens à l’information
géographique; comprendre l’actualité du monde; entrer en contact avec des
géographes cultivés : être initié à une sensibilité, à une manière de penser, à des
valeurs comme la conscience critique, le sens de l’identité et de l’appartenance
territoriale, la capacité d’intervenir dans son milieu. Soulignons que c’est
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certainement sur le plan des finalités éducatives que le consensus entre les
enseignants de géographie est le plus fort.

4. Un ensemble de démarches d’organisation des contenus
L’analyse du discours des enseignants permet de classer l’ensemble des
démarches d’organisation en quatre catégories : le questionnement (l’ensemble
des questions, des réflexions, des préoccupations qui contribuent à l’élaboration
du fil conducteur du cours), la recherche documentaire, le travail didactique
sur les informations et la production du matériel pédagogique.
Ces démarches servent à bâtir progressivement un contenu, donc une réalité
géographique ajustée à un environnement éducatif. Elles doivent être vues
comme la mise en œuvre d’une stratégie personnelle en vue d’élaborer une
ligne d’action directrice. La lecture de l’ensemble des entrevues révèle que
l’enseignant circule constamment d’une phase à l’autre. Ainsi, l’idée d’un
exercice peut apparaître en plein questionnement, comme une question peut
surgir au moment de l’entrée en classe et remettre en cause une préparation
parfaite. Ce mouvement de va-et-vient entre les étapes révèle un rapport
personnalisé à la connaissance géographique.
Toujours en lien avec la question du sens et du fil conducteur, le travail sur les
informations recueillies consiste à construire une sorte de passage du « sens de
l’enseignant » au « sens de l’élève ». L’enseignant met en relation plusieurs
éléments pour rendre « enseignable » sa discipline. Quand il s’exprime en
entrevue sur la nécessité de vulgariser, on remarque qu’il établit une distinction
entre sa manière d’entrer en relation avec le savoir géographique et ce qu’il
perçoit comme la manière de l’élève.
Il est difficile de comprendre pourquoi certains enseignants semblent désirer
maintenir une distance avec les élèves en refusant de rendre explicite en classe
une démarche que par ailleurs ils disent vouloir leur faire acquérir. C’est comme
si l’enseignant avait besoin de cet écart, une sorte d’espace intellectuel rassurant,
à l’intérieur duquel il continue de réfléchir sans être tout à fait transparent aux
yeux de l’élève. Quoi qu’il en soit, le travail sur les informations peut être vu
comme un travail d’ajustement géographique et pédagogique du choix de
l’enseignant en vue de le rendre aussi significatif pour l’élève. C’est peut-être
même davantage un travail de « passages de sens » qu’une question de
transformation et de transmission des connaissances. Cet aspect pourrait éclairer
différemment les réflexions sur la notion de « transposition didactique ».

* * *

Troisièmement, l’analyse a montré que la dynamique de ces noyaux de sens est
animée par des tensions entre ce qu’il est possible de faire, de créer, de projeter et
ce dont il faut tenir compte, les limites, les contingences, les contraintes. Ces tensions
manifestes peuvent être de type conceptuel, idéologique, politique (au sens de
pouvoir) ou psychologique. Plus généralement, on peut les dire de type existentiel
au sens où elles reflètent un certain tiraillement de l’enseignant entre deux pôles
qu’il souhaiterait pouvoir mieux concilier dans sa vie professionnelle.
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Trois types de tensions ont été identifiées, le degré d’équilibre entre les pôles
variant d’un sujet à l’autre. L’enseignement de la géographie au collégial est donc
dynamisé par des tensions entre la créativité et la normativité, entre la certitude et le
doute quant à ce qui doit être fait dans l’enseignement de la discipline et dans la
relation au référentiel géographique. Traitons brièvement de chacune d’entre elles.

CRÉATIVITÉ ET NORMATIVITÉ

L’idée de liberté pédagogique si chère aux enseignants des années 1970 a été
remplacée par l’idée de créativité. Elle est perçue de plusieurs façons : créativité
pédagogique ou disciplinaire, intellectuelle ou pratique, elle est étroitement liée à
la possibilité de donner du sens au choix et à l’organisation des contenus
géographiques. Tous les enseignants interrogés ont exprimé l’importance de se
sentir créateur dans leur enseignement de la géographie, c’est-à-dire de pouvoir
jouer en classe, devant ou avec les élèves, à partir de leurs savoirs géographiques,
de leurs croyances, de leurs valeurs, de leur vision de la pédagogie et de la vie
intellectuelle et scientifique.

Cependant, ils voient tous une forte tendance vers une plus grande  normativité
dans le milieu collégial : réformes, évaluation, uniformisation des politiques, des
plans de cours, approche par compétences, etc. La plupart d’entre eux éprouvent
des inquiétudes quant aux conséquences que ce resserrement entraîne sur leurs
conditions de travail, plus particulièrement sur la possibilité de rester créateurs
dans l’élaboration de leurs contenus d’enseignement. Tout en reconnaissant qu’il
y avait un manque de rigueur, de structure, de réflexion théorique qui atteignait
parfois la légitimité même de la discipline, des enseignants  souhaitent intégrer
davantage de « création » dans le « normatif ».

CERTITUDE ET DOUTE

La certitude des enseignants repose sur des convictions, des croyances et aussi
sur la conscience de l’importance d’une argumentation de qualité dans la défense
des projets pédagogiques ou de la légitimité de la géographie. Les enseignants
consultés fondent la qualité de leur argumentation sur la maîtrise de leur discipline,
sur la connaissance des faits, la capacité de défendre ses finalités éducatives, de
montrer qu’elle peut répondre aux objectifs de la formation générale collégiale en
sciences humaines. Cette certitude a joué un rôle important, sinon déterminant
dans des collèges pour que la géographie continue d’être enseignée et occupe une
place avantageuse dans la grille de cours.

Le doute, lui, est à comprendre surtout dans l’ambiguïté ou l’ambivalence que
des enseignants disent ressentir parfois dans leur rapport à la géographie et au
métier d’enseignant. Choix personnels, crédibilité de la discipline, valeur
épistémologique, valeur éducative sont les principales catégories d’arguments
invoqués. Le doute se transforme en insécurité quand il s’agit d’enseigner des
contenus pour lesquels un enseignant se sent peu préparé par sa formation. À des
degrés différents, tous ont exprimé des doutes, à un moment ou l’autre de leur
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carrière, sur la valeur de leurs choix géographiques ou pédagogiques. La tension
entre les certitudes et les doutes fait évoluer les choix de l’enseignant. C’est souvent
la recherche des modes de résolution de ces tensions qui expliquera la dynamique
de l’évolution temporelle des idées d’un enseignant.

TENSIONS DANS LA RELATION AU RÉFÉRENTIEL GÉOGRAPHIQUE

En puisant à divers types de références culturelles dont les références
géographiques sont les plus importantes, tous les enseignants se sont souvent sentis
tenus, pendant l’entrevue, de se distinguer de la géographie savante ou
professionnelle. Un seul enseignant a exprimé clairement le désir que la géographie
collégiale ait davantage de liens avec la science géographique. Au-delà des
différences, c’est encore là qu’il trouve sa culture et son inspiration, pour ensuite
redéfinir le sens de sa discipline en fonction des exigences du métier.

C’est dans un mouvement de tensions entre ces diverses géographies que la
géographie collégiale arrive à se définir. Les nouveaux et les anciens disent consacrer
une partie de leur vie professionnelle à construire cette géographie bien distincte
de celle qu’ils ont apprise à l’université. Certains se perçoivent d’abord comme
géographes, d’autres se définissent clairement comme enseignants en géographie,
d’autres encore évoluent entre les deux. Des enseignants plus jeunes mettent en
tension le rôle d’« informateur » (formation universitaire, expérience de géographe)
et le rôle de « formateur » (enseignant de géographie, éducateur). Ayant acquis
une expérience professionnelle à titre de géographes avant de devenir enseignants,
ils disent prendre conscience que l’acte d’informer sur la science géographique
n’est peut-être pas le but ultime de leur travail.

Mise à distance de la géographie savante, passages entre le rôle de géographe
professionnel et celui d’enseignant, entre le rôle de formateur et celui d’informateur,
entre la théorie et le terrain constituent donc les principales sources de tensions
exprimées par les enseignants.

CONCLUSION

La mise en relation de ces deux sphères collective et individuelle révèle que la
perte de sens observée à travers la recherche de consensus est compensée par le
travail individuel de l’enseignant. Celui-ci cherche à reconstruire ce sens en fonction
de ses conceptions, de ses valeurs et des exigences liées à la présence même des
élèves inscrits à un cours de géographie.

Cette difficulté à traiter du contenu s’explique par un contexte social où il n’existe
pas de consensus en matière de connaissances, de savoirs, d’idées à transmettre.
Cela s’explique aussi par une conception positiviste de la notion de contenu qui
rend ainsi impossible le traitement de nouveaux modes de production des
connaissances. Sur le plan scientifique, on pourrait dire que le consensus se fait
plutôt autour de la nécessaire existence de plusieurs courants de pensée, condition
de son développement. L’analyse de contenu des documents du comité
pédagogique de géographie illustre cela en montrant qu’il n’existe pas de consensus
significatif, c’est-à-dire articulé autour d’une idée commune.
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La tendance de la Direction générale de l’enseignement collégial (DGEC) à
soumettre la démarche de construction des devis à la formulation d’objectifs
témoigne aussi de cette impuissance à renouveler le sens et le rôle des contenus
disciplinaires. Dans ce contexte, l’enseignant dans sa classe doit pourtant continuer
de dire quelque chose de géographique à ses élèves et ce quelque chose peut varier
considérablement d’un enseignant à l’autre, même si les objectifs et les compétences
visés sont communs. C’est pourquoi l’enseignant continue à vouloir parler de sa
discipline, à rechercher le sens du discours et des actions proposées à ses élèves en
géographie. Force est de constater qu’il poursuit ce travail sans qu’une conception
actualisée de la notion de contenu d’enseignement ne vienne guider ses conduites.

En effet, la notion de contenu d’enseignement telle qu’elle est définie ci-dessus
est jugée comme une catégorie manquante ou à tout le moins non suffisamment
présente en éducation. La recherche de consensus sur les contenus devrait être
déplacée vers l’exigence d’une pensée de la géographie collégiale qui considérerait
comme un a priori nécessaire l’existence d’une diversité de points de vue et de
pratiques dans la communauté. Cette diversité, qui est loin de l’éclatement tous
azimuts perçu ou craint dans le milieu, peut être traitée avec méthode et conduire
à un enrichissement des choix de contenus et de la culture personnelle des
enseignants.

La poursuite du développement de leur pensée d’enseignant et l’élargissement
du référentiel géographique sont des conditions de la qualité de l’éducation
géographique. Une didactique de la géographie collégiale peut être fondée sur
l’idée de fil conducteur, organisateur de contenus parce que significatif. Réintroduire
la notion de contenu dans les débats en éducation n’est pas sans conséquences sur
l’émergence d’une nouvelle vision de la didactique. Un vide a été constaté sur ce
plan, causé par une tension opposant le contenu et la pédagogie. Une didactique
des sciences humaines au collégial, et donc de la géographie, basée sur la
reconnaissance du rôle de l’enseignant de cégep dans la construction des contenus,
reste à inventer. La prise en compte de cette matrice de sens comme axe directeur
devient une hypothèse à expérimenter. D’autres approches s’y grefferont
inévitablement et contribueront ainsi à la compréhension cognitive du contenu
disciplinaire par l’enseignant et aux liens qui se créent avec l’enseignement.

Le travail d’élaboration du référentiel géographique dans lequel l’enseignant
puise pour construire son contenu est une condition de la construction de la
géographie comme discipline scolaire. Ce travail passe par l’approfondissement,
entre autres, de deux types de significations qui ont émergé des entrevues avec les
enseignants.
1. La compréhension des significations accordées par les enseignants de géographie aux

notions de réel visible, de concret, d’observation, de description des faits, de vérité et
d’objectivité
Ces significations correspondent à l’éducation reçue et elles persistent parce
qu’elles sont viables. La majorité des enseignants interrogés adhèrent à une
conception de la connaissance qui repose sur l’idée de « l’existence d’une réalité
ontologique connaissable par tout sujet en quête de connaissance ». Ainsi, il y a
des faits objectifs en géographie, l’observation permet de les décrire et les
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théories les expliquent. Il existe une démarche géographique qui permet
d’accéder à une réalité-vérité géographique. Le savoir est conforme à la réalité.
Cela est exprimé dans le discours enseignant sans que toutefois les choses soient
toujours aussi tranchées. Parce qu’ils baignent dans une culture qui questionne
de plus en plus cette conception, beaucoup de pédagogues nuancent cette
manière de voir. Ou encore, ils proposent des activités à leurs élèves qui leur
permettent de construire eux-mêmes leurs propres explications, quelles que
soient les conceptions des enseignants. L’élève n’attend pas l’autorisation du
maître pour penser et aucune activité pédagogique en soi n’a le pouvoir de
conduire automatiquement à ce résultat. Ainsi, au-delà de leurs conceptions,
les enseignants font aussi aux élèves des propositions « d’organisation du monde
de l’expérience » plutôt qu’ils n’offrent une simple démarche de « découverte
de la réalité ontologique ».

2. La compréhension des significations accordées à l’idée d’interrelations entre les humains
et le milieu comme définition dominante de la géographie collégiale
Dans l’élaboration de ce référentiel géographique, un axe central apparaît. La
réflexion sur la géographie comme discipline scolaire pourrait porter sur le
développement des significations qu’il est possible d’accorder à l’idée
d’interrelations entre les humains et leur milieu, ainsi qu’au concept même de
« milieu » en géographie. Cette idée traditionnelle aurait grand intérêt à être
actualisée et renouvelée dans une perspective didactique et pédagogique. Posons
comme hypothèse que l’étude de la relation de l’Homme avec son milieu soit
une façon valable de tirer profit des acquis de l’histoire de la géographie et de
combler un vide que l’environnement et l’écologie ne comblent pas en restant
trop près des sciences de la nature. En considérant les grands problèmes
contemporains et le rôle que jouent les sciences humaines dans l’apprentissage
des règles de la pensée et de l’action, cette définition reste suffisamment riche
et complexe pour être retenue comme définition de la géographie scolaire. Mais
elle est aussi suffisamment floue et polysémique pour inviter à l’expression des
diverses significations et à la recherche d’une cohérence entre ces significations,
les finalités de la géographie dans le programme des sciences humaines, les
contenus retenus et les exercices proposés.
La question posée était : Comment les enseignants de géographie du collégial
choisissent-ils leur contenu disciplinaire? Une réponse émerge : ils choisissent
leur contenu en cherchant à construire une pensée géographique significative
qu’ils pourront ensuite proposer aux élèves. Cette pensée géographique de
l’enseignant devient alors un contenu disciplinaire et, ainsi, une partie de la
géographie collégiale vue  comme discipline scolaire. Et puisque toutes les
significations construites ne sont pas d’égale valeur, c’est alors la qualité de
l’argumentation géographique qu’un enseignant construit pour lui-même et
avec les autres, à des fins d’enseignement, qui devient objet de débat et enjeu
social.
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NOTES

1 Cet article présente les résultats d’une recherche effectuée dans le cadre d’une thèse de
doctorat en éducation, L’enseignant et le choix des contenus d’enseignement. Le cas de la
géographie au collégial, Université du Québec à Montréal, 1997, 292 p. Les entrevues ont
été réalisées à l’automne 1995 et à l’hiver 1996.

2 Le terme cégep, proprement québécois, est à l’origine le sigle de collège d’enseignement
général et professionnel.

3 Ces enseignants ont été sélectionnés à partir de critères de diversification : formation,
âge et statut, sexe, région du collège, année d’entrée dans l’enseignement collégial,
conception de la géographie. Le critère de saturation de l’information a permis
d’interrompre la démarche d’enquête après 12 entrevues.
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DEUXIÈME PARTIE

LA CARTE GÉOGRAPHIQUE À L’ÉCOLE

Un deuxième ensemble d’articles traite de la carte géographique à l’école. Ces
articles sur l’enseignement-apprentissage de la carte reflètent une importante
tendance dans les choix de recherche en didactique, la carte étant toujours
considérée, par les géographes et par les enseignants, comme le principal outil
pour comprendre l’organisation d’un espace. Les trois premiers textes proviennent
de cinq professeurs associés au Département de didactique des disciplines de
l’Institut National de Recherche Pédagogique de Paris (INRP), engagés dans le
groupe de recherche Étude des pratiques d’enseignement concernant les cartes
et les modèles graphiques en géographie au Collège et au Lycée1. Ces
chercheurs sont eux-mêmes enseignants au secondaire ou dans des Instituts
universitaires de formation des maîtres (IUFM). Leurs propos se croisent, car ils
analysent des facettes différentes d’un même problème. Ils s’inspirent, à divers
degrés, de théories constructivistes et cognitivistes, ainsi que des propositions
du géographe Roger Brunet.

L’article de Boris Ernult, Anne Le Roux et Jean-François Thémines propose un
modèle référentiel comme outil d’analyse des pratiques cartographiques des
professeurs d’histoire-géographie de l’enseignement secondaire en France. Puis,
Michel Journot propose de recentrer les pratiques cartographiques sur des
problématiques spatiales et d’appuyer davantage les pratiques scolaires sur la
schématisation et la modélisation. Jacky Fontanabona étudie pour sa part les
processus par lesquels un élève interprète un document cartographique et donne
sens aux cartes, en particulier dans le cadre de ces pratiques de schématisation
et de modélisation. Enfin, Aïcha Benimmas élabore une didactique de la carte
thématique visant à développer le raisonnement géographique de l’élève du
secondaire. Son originalité est de relier le modèle géographique didactique du
professeur marocain M’hammed Zgor et la vision cognitiviste américaine des
processus de connaissance de la carte.

En cohérence avec les textes de la première partie, on constate un défi didactique
commun : comment sortir la carte de la traditionnelle localisation des lieux et
des repères pour en faire un véritable outil conceptuel d’interprétation des
territoires, que les élèves pourraient s’approprier en classe de géographie?

1 Sous la direction de François Audigier jusqu’en 1998, ce groupe de recherche a terminé ses
travaux en juin dernier sous la direction de Jacky Fontanabona.
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Résumé

Cet article présente la construction d’un modèle référentiel destiné à analyser, à partir
d’entretiens et d’observations, les pratiques cartographiques supposées innovantes de
professeurs d’histoire-géographie de l’enseignement secondaire. Des références
d’épistémologie de la géographie et de la cartographie sont sollicitées pour définir des
postures d’enseignants vis-à-vis des rapports entre espace terrestre, espace cartographique,
espace géographique et apprentissage.

Mots-clés : espace, épistémologie, formes cartographiques, innovation, apprentissage.

Abstract

A Referential Model to Analyse Cartographical Practices in Education

This paper presents the construction of a referential model aimed to analyse, from
interviews and observations, the presumed innovative cartographical practices of high
school history-geography teachers. Epistemological references of geography and
cartography help to define teacher’s attitudes towards the relationships between terrestrial
space, cartographical space, geographical space and learning.

Key Words : space, epistemology, cartographical forms, innovation, learning.
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INTRODUCTION

Où en sont les pratiques cartographiques dans l’enseignement de la géographie
en France, au collège et au lycée? Cette question peut paraître bien banale quand
on sait que cartographie et géographie ont de tout temps été liées et qu’il n’y a pas
de géographie — et donc d’enseignement de la géographie — sans cartes. Du moins
les programmes de collège et de lycée tout comme les épreuves de géographie au
brevet des collèges et au baccalauréat incitent-ils à accorder une place majeure aux
documents cartographiques et à la construction de croquis géographiques. Aussi
les manuels scolaires regorgent-ils de cartes de toutes sortes. En effet, avec la
photographie, la carte est le document dominant dans les manuels (Niclot, 1999) :
cartes thématiques issues ou non d’un traitement statistique (des cartes de
population, de production, aux cartes climatiques, de végétation, etc.), cartes et
croquis de synthèse, cartes chorographiques (cartes de relief, extraits de cartes
topographiques), à toutes les échelles, du local au mondial. Par ailleurs, avec les
nouvelles épreuves de cartographie à partir d’un corpus documentaire au
baccalauréat 1999, les travaux dirigés des manuels de lycée se focalisent aujourd’hui
sur la méthodologie de la construction de croquis thématiques et de synthèse.

Qu’en est-il dans la réalité des pratiques? Diverses études (Bonin, 1986) portant
sur les pratiques d’enseignement nous montrent combien la carte est avant tout
utilisée en classe comme une banque de données localisées (pour répondre à la
question du « quoi? » et du « où?»), quand elle n’est pas une illustration valant
preuve à l’appui du discours du professeur et souvent présentée comme le réel
donné à voir. Quant à la construction de cartes par les élèves, elle se réduit trop
souvent à la mémorisation et à la restitution de lieux et de repères géographiques,
à la reproduction de cartes déjà faites et mémorisées qui viennent illustrer en dernier
lieu une dissertation écrite. Les nouvelles modalités d’évaluation en fin de cycle
du lycée sont trop récentes pour qu’on puisse en mesurer les effets dans les classes.

Notre expérience de formateurs d’enseignants, en formation initiale et continue,
ne fait que confirmer ce constat, malgré les réformes qui se sont multipliées depuis
une quinzaine d’années concernant les programmes et les modalités d’enseigne-
ment de la géographie. Notre problème essentiel, depuis le début, est de vaincre
les résistances des professeurs en formation, dont les représentations sur la
géographie, la cartographie, leur enseignement et leur apprentissage font obstacle
à des pratiques innovantes (Le Roux, 1997, 1999). En même temps, leur attitude se
conforte dans une lecture étroite des programmes et une utilisation systématique,
voire exclusive, non critique, des manuels scolaires dont la validité scientifique et
cartographique peut s’avérer contestable. Trop souvent en effet, les sources des
cartes sont absentes ou trop vaguement signalées, voire non datées; la sémiologie
graphique n’est pas assez rigoureuse; le traitement statistique, comme le mode de
projection cartographique, n’est quasiment jamais explicité. Les repères
élémentaires (longitude, latitude), voire l’échelle, ne sont pas toujours présents.
Les légendes-inventaires dominent et les titres restent majoritairement thématiques,
peu ou pas problématisés (Niclot, 1999). Quand on sait que les professeurs sont à
plus de 85 % historiens, sous-formés en géographie, ceci explique sans doute cela,
mais pas complètement. Bien sûr, le modèle de la discipline scolaire (Audigier,
1995) permet de comprendre comment fonctionnent ces pratiques.
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— Sur le réalisme : la carte n’est pas une représentation du réel interprété par
son auteur; elle est ce réel donné à voir. Ainsi, la carte de France, c’est la
France!

— Sur les résultats : réel donné à voir, la carte est un produit dont on n’interroge
pas le traitement graphique de l’information, le processus de construction,
la validité de l’interprétation proposée. Elle montre et dit le vrai, non contesté,
incontestable, validant au passage le discours du professeur (« Vous voyez
bien que ce que je vous dis est vrai, ça se voit! »).

— Sur le référent consensuel : les cartes des manuels scolaires qu’utilisent les
professeurs en classe construisent trop souvent un monde accepté par tous,
franco-centriste, européo-centriste, hors du temps de l’exclusion sociospatiale
(Où sont les cartes sur la répartition du chômage, du revenu minimum
d’insertion, des revenus des plus riches et des plus pauvres, en particulier à
l’échelle des États, des régions, des communes?) selon des projections
valorisant l’hémisphère Nord.

— Sur le refus du politique : la géographie, discipline scolaire, fait comme si la
science, « objective », refusait les enjeux du politique et voulait les ignorer.
Les cartes scolaires sont à son image : il faut attendre la dernière classe du
collège (voire la classe de terminale) où l’histoire du temps présent est au
programme, associée à une géographie plus mondiale, pour voir apparaître
dans les manuels scolaires quelques cartes géopolitiques. Comment les
professeurs, majoritairement historiens, les utilisent-ils?

On peut espérer que le nouvel appareil d’évaluation du baccalauréat ne va pas
faire de la construction du croquis demandée aux candidats un exercice scolaire
de plus, ritualisé, où la carte sera à nouveau mémorisée, reproduite, coloriée plus
que codée (Clerc, 1999; Grataloup, 1999), à partir d’exercices-types faits en classe
ou apparus dans des cahiers de travaux dirigés ou ces mémentos sur lesquels se
ruent les élèves avant les examens.

Cependant, si le modèle de la discipline scolaire nous permet de comprendre
comment fonctionnent les pratiques d’enseignement, il ne nous permet pas de
comprendre pourquoi elles fonctionnent ainsi, ce dont nous avons besoin pour
former les enseignants à d’autres pratiques.

Notre participation à une recherche de l’Institut National de Recherche
Pédagogique sur « l’étude des pratiques cartographiques au collège et au lycée »
nous a amenés à chercher dans l’épistémologie de la cartographie les raisons
éventuelles des blocages manifestés par les professeurs. D’où la construction du
modèle référentiel que nous présentons ici, modèle que nous concevons comme
un outil d’analyse des pratiques cartographiques d’enseignement et de formation
professionnelle; un outil — nous devons le préciser — que nous commençons
simplement à tester, à valider, pour l’instant, sur des situations supposées
« innovantes » et dont nous attendons qu’il nous aide à lever le voile de cette boîte
noire des pratiques à laquelle nous nous heurtons.

* * *
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La construction d’un référentiel épistémologique s’appuie sur un repérage des
problèmes formulés par des géographes, concernant le rôle de la carte dans la
production du savoir. Pour cela, nous avons constitué un corpus de textes et lui
avons appliqué une grille de lecture appropriée à notre question : Qu’est-ce
qu’innover dans le domaine de l’enseignement-apprentissage de la géographie
avec ou par des cartes? En quoi des pratiques de classe pourraient-elles être lues
grâce au détour par les discours des géographes?

Le corpus de textes (en annexe) satisfait deux conditions : celle d’un balayage,
très sommaire, de l’histoire de la géographie moderne allemande et française; celle
d’un tour d’horizon succinct des orientations contemporaines de la géographie
française.

Les textes de référence sont, à notre connaissance, en nombre relativement faible.
Aussi prenons-nous en compte des textes indirects : des écrits d’épistémologues
ou d’historiens portant sur la fonction de la carte dans la production du savoir
géographique chez A. von Humboldt, K. Ritter et P. Vidal de la Blache.

En amont, K. Ritter et A. von Humboldt représentent deux philosophies de la
géographie moderne en cours de formation et deux fonctions de la carte au regard
de ces philosophies, « le premier visant une didactique et une pédagogie de son
enseignement, le deuxième à la recherche continuelle de nouveaux horizons
heuristiques » (Torricelli, 1992 : 88). P. Vidal de la Blache figure dans le corpus au
titre de principal instigateur d’un paradigme géographique longtemps dominant
et d’auteur de cartes ainsi que d’atlas destinés à des publics scientifiques et scolaires.
R. Brunet y est intégré pour avoir largement animé le renouvellement de la réflexion
sur les pratiques cartographiques dans le domaine de la recherche et, de façon
indirecte, dans la géographie scolaire. R. Hérin représente une mouvance de la
géographie sociale, pratiquée dans les universités de l’Ouest français. Ce courant
produit des atlas d’espaces sociaux, définis comme les systèmes les plus complexes
et les plus englobants des relations à l’espace (Frémont, Chevalier, Hérin et Renard,
1984).

La grille de lecture du corpus est composée de rubriques qui prennent en compte
deux soucis majeurs, relatifs à l’objectif de la recherche : la conception de la
construction du savoir géographique sur le réel par la carte, et la conception de
l’apprentissage de la géographie par la carte, dans la mesure où ces géographes s’y
sont intéressés. La question essentielle est celle des correspondances entre les
relations ou les structures spatiales que permettent d’établir des raisonnements
géographiques, les relations ou structures spatiales que le langage cartographique
permet de représenter et le réel extérieur à la pensée, qu’en géographie on nomme
espace terrestre.

Les rubriques de la grille de lecture sont donc conçues pour retenir l’expression
des relations entre :

— espace cartographique et espace terrestre (le signifiant cartographique et le
référent);

— espace cartographique (le signifiant cartographique, graphique et verbal) et
espace géographique (le signifié, conceptuel);
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— pratiques cartographiques et finalités des travaux scientifiques;

— espace cartographique, espace géographique et apprentissage de la carte;

— espace cartographique, espace géographique et publication (le statut et le
rôle de la carte par rapport au texte dans la mise en scène du savoir).

Les relations entre l’espace cartographique et l’espace terrestre se prêtent à trois
options :

— Les cartes sont des images simplifiées du réel. Pour K. Ritter par exemple,
les cartes ne sont pas un instrument de connaissance scientifique, parce
qu’elles constituent un « modèle inanimé de la Terre » (Torricelli, 1992 : 91).
Leur meilleure utilisation concerne l’enseignement : il préconise la
géométrisation des formes à des fins de construction d’une connaissance
raisonnée de l’espace terrestre (K. Ritter, 1828, cité par Torricelli, 1992 : 93).

— Les cartes sont des reflets du réel. C’est la posture de P. Vidal de la Blache
dans la préface de son Atlas général. Les cartes thématiques (physiques,
politiques, de population) ont « pour but de placer sous les yeux l’ensemble
des traits qui caractérisent une contrée » (Vidal de la Blache, 1894). L’ambition
de l’auteur est de former le regard du lecteur, de l’amener à une vue
raisonnée par la mise en relation des différents supports du « dossier »
cartographique.

— Les cartes sont des constructions déductives à confronter au réel. Tel est le
statut conféré par R. Brunet aux cartes-modèles. Il s’agit de modèles spatiaux
destinés à comprendre les organisations sous-jacentes au désordre apparent
du réel.

Les relations entre espace cartographique et espace géographique permettent
de distinguer deux types de démarche :

— Les cartes servent à dévoiler des structures spatiales universelles. C’est la
fonction attribuée à la modélisation graphique, laquelle s’inscrit dans un
projet de construction théorique déductive de l’espace géographique; ou
encore aux cartes thématiques inventées par A. von Humboldt pour exprimer
dans l’espace cartographique un ordre physique fait de forces qui se déploient
dans le temps et dans l’espace (Dettelbach, 1997).

— Les cartes servent à établir des relations spatiales singulières, éventuellement
généralisables. Nous trouvons là aussi des géographies différentes : d’abord
P. Vidal de la Blache, dont le « dossier » doit permettre au lecteur d’élaborer
une chaîne explicative de la physionomie des contrées. Ces traits
« n’acquièrent la valeur de notion scientifique que si on les replace dans
l’enchaînement dont ils font partie, et qui est seul capable de leur donner
pleine signification » (Vidal de la Blache, 1894). Dans un autre paradigme,
R. Hérin pratique par niveaux successifs d’interprétation à partir d’une
cartographie d’indicateurs sociaux. La visée de connaissance est
idiographique. Les perspectives de répétitivité de certaines relations ne sont
pas exclues, mais ne constituent pas l’objet prioritaire de la recherche.
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Les relations entre pratiques cartographiques et finalités des travaux
scientifiques font apparaître deux modalités :

— La carte permet d’affirmer la scientificité de la discipline dont elle devient
un marqueur. Pour P. Vidal de la Blache, la carte permet l’examen des
relations géographiques au-delà de l’espace local, à la différence de tout un
chacun qui, dans son expérience quotidienne, sans carte, est limité à la
connaissance de l’espace qu’il pratique. Les cartes-modèles, selon R. Brunet,
fondent la connaissance géographique. Elles constituent une nouvelle voie
à la fois pour la recherche géographique et pour la cartographie.

— La carte permet de former des citoyens. Pour A. von Humboldt, la science
géographique doit servir les projets de réforme sociale. Les atlas sont des
outils de formation des représentations sociales du territoire pour les élites
arrivant au pouvoir (Dettelbach, 1997). La réalisation d’atlas sociaux, dans
la géographie sociale française contemporaine, témoigne de la volonté de
produire et de diffuser des informations sur les inégalités sociales et spatiales,
afin d’agir sur le fonctionnement de la société française (Hérin, 1984).

L’apprentissage scolaire et universitaire de la carte poursuit deux types
d’objectifs :

— Former l’esprit. Cet objectif est dominant dans la géométrisation rittérienne
ou dans l’utilisation vidalienne de cartes murales. Pour P. Vidal de la Blache,
il faut combattre l’idée que la géographie scolaire a d’abord une « utilité
pratique » : connaître des lieux et des noms; au contraire, il faut « éveiller
l’esprit d’observation », le « sens géographique » (Vidal de la Blache, 1905).
De ce point de vue, la carte murale, chorographique ou thématique, relaie le
terrain lorsque l’observation et la recherche d’explication doivent s’appliquer
au-delà de l’espace local.

— Éduquer le citoyen. L’objectif civique d’une éducation aux cartes et par les
cartes est formulé par R. Brunet, pour les cartes classiques. Par contre, dans
le corpus de textes étudié, ce dernier ne dit rien sur l’exercice de la
modélisation graphique à l’école. Pour R. Hérin, l’éducation cartographique
doit se poursuivre par l’apprentissage d’une déontologie de la carte à
l’université.

Concernant le rôle de la carte par rapport au texte dans la mise en scène du
savoir, les géographes ne sont pas loquaces. Certains isolent les cartes des textes :
K. Ritter, P. Vidal de la Blache. Mais R. Brunet est le seul à s’exprimer sur les
propriétés du système d’expression que constitue la carte. Les cartes-modèles
expriment, communiquent en elles-mêmes; elles sont autonomes. Les cartes
classiques doivent, pour communiquer, combiner le langage graphique avec le
langage verbal présent dans la légende.

Cette diversité de conceptions et de pratiques peut, en première hypothèse,
offrir un miroir à l’innovation cartographique chez l’enseignant de géographie du
secondaire. Les moments ou situations d’innovation pourraient être lus comme la
traduction de motivations, de prises de conscience de type rittérien (pratique
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systématique de la schématisation pour développer les capacités d’abstraction et
de généralisation des élèves), humboldtien (volonté d’agir sur les représentations
spatiales qu’ont les élèves du monde, de façon à développer leur autonomie de
citoyen) ou vidalien (pratique de la comparaison de cartes thématiques pour faire
élaborer par les élèves des chaînes causales).

Au-delà de ces hypothèses, le détour épistémologique permet de mettre au
point les grandes lignes d’un modèle interprétatif des postures des professeurs,
lorsqu’ils enseignent et font apprendre de la géographie avec, par des cartes.

* * *

Nous avons donc conçu un modèle référentiel où le traitement des textes des
géographes prend la forme de plans, ordonnés par deux axes sur chacun desquels
s’opposent deux pôles. Plans, axes et pôles ont été déterminés grâce aux
propositions divergentes révélées par la grille de lecture de nos références
épistémologiques. Le modèle d’interprétation ainsi élaboré présuppose donc que
les propositions des géographes en cartographie nous permettent de situer et de
comprendre les pratiques des professeurs. Mais il est entendu que le modèle s’éclaire
également par les observations empiriques des pratiques d’enseignement de la
cartographie au collège et au lycée.

De fait, il sert à traiter des entretiens passés avec six professeurs, après
observation d’un cours de géographie dans lequel la cartographie tient une place
importante. Ces entretiens de type explicitation (Vermersch, 1994) ont été conçus
en fonction des six plans du modèle. Le traitement s’applique par conséquent à
des propos qui se rapportent à la séance observée, à sa préparation, à son
déroulement et à son évaluation. Les professeurs ont été choisis pour avoir participé
à des actions de formation professionnelle, en tant que stagiaires ou que formateurs.
Ils sont considérés par nous, a priori, comme « innovants » dans leurs pratiques
cartographiques. L’analyse de leurs postures nous intéresse en ce qu’elle pourrait
nous indiquer, à la fois, des pistes pour améliorer les pratiques majoritaires et des
blocages qui sont autant d’obstacles que la formation continue des enseignants
doit affronter, y compris chez des professeurs « innovants ».

L’espace géographique est le premier plan de ce modèle (figure 1). Il se construit
grâce à l’axe de la nature de cet espace et à celui des rapports instaurés entre forme
spatiale et substance sociale. À l’espace absolu newtonien, réceptacle indépendant
et distinct des corps que l’on y situe, s’oppose l’espace leibnitzien, constitué de
distances et de rapports de force entre les corps qui le composent (Pradeau, 1996).
Selon la première conception, les relations spatiales s’enchaînent verticalement dans
un rapport aux lieux. À l’inverse, on peut envisager des relations horizontales,
entre les lieux, où la distance intervient dans la définition même des objets
géographiques.

L’autre axe se construit entre la prévalence accordée soit aux contraintes
spatiales, soit aux rapports sociaux dans la construction d’un espace géographique,
que les géographes contemporains s’accordent à considérer comme un produit
social, hérité, modifié, aménagé et chargé de significations pour ceux qui
l’organisent.
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Figure 1 Plan de l’espace géographique

Explicitation des positions sur les différents plans

Pour chaque plan, trois positions sont décrites sur chacun des deux axes : deux
positions opposées ainsi qu’une troisième, qui peut être une position
intermédiaire prévue par le modèle, ou bien une position non prévue (résidu
par rapport au modèle) mais repérée dans les pratiques effectives. Ces positions
problématiques seront signalées en italiques.

A : Axe nature de l’espace

1. Espace absolu : espace contenant, support d’objets variés. Les problèmes de
distance sont annexes.

2. Intermédiaire : espace support de situations attribuées à des objets. Les
distances peuvent être temps et coût.

3. Espace relatif : espace formé de distances exprimant des rapports entre des
objets. Il suppose le recours à des métriques variées, distances-coût, temps,
culturelle, écologique, etc.

B : Axe relation espace/société

1. Prévalence de l’instance sociale : le rapport à l’espace comme moyen capable
de rendre compte de fonctionnements sociaux (valorisation d’explications
socio-économiques ou socioculturelles)

2. Prévalence de l’instance spatiale : l’espace objet d’étude. Les localisations ont
un sens vis-à-vis de règles qui postulent une forte autonomie spatiale.

3. L’espace cadre d’étude : des localisations le matérialisent. D’éventuelles règles
sont constitutives de cet espace.
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L’espace géographique dont les professeurs parlent dans les entretiens est un
espace contenant (position 1A1). Il est la surface vacante qui rend possible la
confrontation, la mise en relation d’objets géographiques. Il n’est mesurable que
géométriquement. Par ailleurs, il est doté d’une forte autonomie : étudié pour
lui-même, il ne permet pas de rendre compte de fonctionnements sociaux
(position 1B2). Pour un professeur sur deux, l’espace géographique est un simple
cadre d’étude (position 1B3). La pensée de l’espace ne s’exprime que par les
lieux qu’il nomme.

L’explication en géographie correspond au deuxième plan (figure 2). Elle pose la
question du rapport entre l’explication par le sens commun et l’explication
scientifique (premier axe) et celle de la possibilité d’établir des lois en guise de
propositions explicatives (deuxième axe).

Sur le premier axe, les positions se caractérisent par la rupture ou la continuité
introduite entre les deux types d’explication. A. von Humboldt est représentatif
d’une rupture; en témoigne l’importance de l’examen critique auquel il soumet
ses sources cartographiques et l’appareillage de mesures physiques qu’il juge
nécessaire à la mise en évidence de champs de forces (Dettelbach, 1997). En
revanche, l’établissement des rapports géographiques, tel que l’exprime P. Vidal
de la Blache dans l’Atlas général, se fonde sur des faits, non pas établis par le
géographe, mais considérés comme préexistants, présents à la vue, sous forme
de « traits ».

Le débat sur la loi en géographie oppose des géographes tels que R. Brunet et
R. Hérin. Pour le premier, le géographe recherche la manifestation de lois
universelles de l’espace (Brunet, 1992). Pour le second, il n’existe pas de lois
propres à l’espace, mais des récurrences, des répétitions, qu’une démarche
comparative permet d’établir et qui renvoient à des fonctionnements socio-
économiques.

Figure 2 Plan de l’explication en géographie
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A : Axe rapport sens commun/explication scientifique

1. Rupture : distinction du réel perçu et du réel construit. Préservation de la
distinction jusqu’aux conclusions (pas de moment de transformation du
construit en donné).

2. Intermédiaire : distinction du réel perçu et du réel construit. Importance
donnée aux phases d’essai et de critique dans la construction de cartes.

3. Continuité : confusion du réel perçu et du réel construit. Les traits visibles ou
visualisables (paysages, distributions, « structures ») ont valeur de fait.

B : Axe statut de la généralisation

1. Loi : outil de construction d’une intelligence du spatial ou du social.

2. Répétition, récurrence : des lois interrogées sur leur nature en géographie ou
en sciences sociales.

3. Lois indistinctes par leur statut, d’autres constructions : théories, concepts ou
faits, ainsi que de fragments du réel.

Les professeurs livrent deux types de posture, deux pratiques de l’explication.
La première associe les positions 2A2 et 2B2. Elle est repérée dans une séance de
schématisation opérée par degrés successifs de simplification à des échelles
différentes, à partir d’une carte topographique au 1/25000 et d’un dossier
documentaire statistique. Les élèves sont confrontés à deux phases d’essai de
représentation de structures spatiales, à l’échelle d’un finage communal littoral,
puis de l’ensemble des côtes du Calvados. Le changement d’échelle, les consignes
de simplification et le guidage du professeur leur permettent de faire l’hypothèse
de la répétitivité de certaines structures ainsi que d’une organisation spatiale
régionale. En fin de séance, l’hypothèse est validée par le professeur :
l’organisation mise au jour existe dans le réel.

La deuxième associe les positions 2A3 et 2B3. Ici, l’explication est opérée par
superposition de fragments de représentions cartographiques et de fragments
de théorie (les composants graphiques d’un modèle). Par exemple, un professeur
fait confronter par les élèves une forme graphique (un schéma auréolaire, inspiré
du modèle de Burgess) avec des formes cartographiques repérables sur des cartes
thématiques successivement projetées au tableau. Les élèves et le professeur
concluent à l’existence d’une organisation auréolaire de l’espace métropolitain
parisien, parce qu’ils ont pu procéder de manière satisfaisante à des
superpositions de formes.

Le rapport formes géographiques/formes cartographiques constitue le troisième plan
(figure 3). L’espace cartographique peut être défini comme l’espace de la carte
système de signification (Fontanabona, 1999). Il se caractérise par une matérialité
physique propre (dimension planaire, repères cartésiens, figurés, etc.) permettant
de donner une représentation de la surface de la terre vue d’en haut. Le premier
axe se veut sémiotique : rapport de la carte (signifiant) à l’espace géographique
(signifié). Il y est admis que l’agencement des figurés a des correspondances
avec la structure de l’espace conceptualisé par le géographe. La question est
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alors de savoir si ce rapport est pensé ou non par l’auteur de la carte, ce qui le
positionne sur l’axe en question.

Le deuxième axe repose sur l’articulation entre la carte (signifiant) et l’espace
terrestre (référent). Il distingue la cartographie recherche d’indices immatériels,
construits par l’auteur, de la cartographie découverte de traces, en partie
matérielles et déjà là dans le référent. Les essais de représentations d’espaces
sociaux, en géographie sociale, s’approchent du pôle « indice », alors que le projet
de dévoilement de structures défini par R. Brunet se place sur le pôle « trace ».
Selon lui, une analyse bien conduite des formes cartographiques (signifiant)
révèle des formes, puis des structures spatiales. Les formes cartographiques
signalent des configurations régionales quasi constantes, par exemple la bande
du Transsibérien ou le Vieux-Sud des États-Unis (référent). Ces formes
correspondent à des situations ou à des fonctionnements connus : « Ni leur forme,
ni leur localisation ne sont vraiment fortuites : ils introduisent à un monde de
formes et d’articulation des formes, qui ne nécessite pas la mémoire de lieux
nommés et connus dans leur individualité, ou de silhouettes cataloguées, mais
qui relève de la généralité » (Brunet, 1987 : 143-144). Nous entrons dans le
domaine des structures (signifié) : formes élémentaires simples, répétitives,
susceptibles de rendre compte d’innombrables situations.

Figure 3 Plan du rapport formes géographiques/formes cartographiques

A : Axe rapport signifiant/signifié

1. Isomorphisme structural : modalités questionnées sur un cas et rapportées à
des propos plus généraux sur les limites des correspondances agencement
de figurés/structures de l’espace géographique.

2. Intermédiaire : modalités questionnées sur un cas précis (analyse de la séance
observée).

3. Équivalence : modalités non questionnées de passage des notions et des faits
géographiques à l’espace cartographique.
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B : Axe rapport signifiant/référent

1. Cartographie théâtre du monde (recensement, compilation).

2. « Intermédiaire », trace : cartographie de dévoilement des structures de
l’espace géographique.

3. Indice : cartographie d’interprétation de fonctionnements.

Trois types de pratiques peuvent être distinguées :

— les séances d’élaboration d’un ordre statistique. Les élèves, très fortement
guidés, procèdent au traitement de plusieurs séries statistiques et à une
spatialisation cartographique unique, terminale et partagée. Les données
statistiques se trouvent empilées par rapport à un espace géographique
contenant, calé sur les limites des États. Le contenu géographique se trouve
dans la légende rédigée après traitement graphique des données. Il consiste
en types ou profils de pays. Le saut conceptuel, des indicateurs statistiques
à la notion (par exemple développement), est opéré verbalement, puis par
écrit (positions 3A3 + 3B1);

— les séances de recherche d’un ordre graphique, classées en 3A3 + 3B2.
D’inspiration modélisante et hypothético-déductive, elles consistent à
évaluer les ressemblances et les différences entre les formes cartographiques
et la représentation graphique d’un modèle. Le professeur considère ici que
le rapport signifiant/signifié fonctionne à l’identique pour les deux types
de supports;

— les séances d’investigation d’un ordre géométrique, classées en 3A2 + 3B2.
La comparaison de cartes topographiques et thématiques, la schématisation,
les changements d’échelle permettent de mobiliser des contenus
géographiques de type dissymétrie, gradient, polarisation, dynamique
spatiale. Les consignes de simplification des figurés et de recherche de
récurrences recourent à la verbalisation sous forme de légende ou de synthèse
écrite, ainsi qu’à la représentation graphique du contenu géographique.

Le rapport connaissance géographique et action humaine explore la question de l’utilité
et du lieu d’action de la science (figure 4). Le premier axe réclame une prise de
position entre la géographie conçue comme connaissance désintéressée qui
évolue selon sa logique propre ou bien comme intervenant dans le cours du
monde. Le débat n’est pas nouveau, mais il pose le problème de l’utilisation de
la carte comme outil pour agir ou non sur l’espace géographique.

Le débat « Où se fait la science? », sur un deuxième axe, ouvre deux possibilités :
soit la géographie est en rupture avec les acteurs sociaux, et le scientifique
construit seul les combinaisons spatiales; soit la géographie se fait aussi sur le
terrain, avec les acteurs, et entend les faire participer à l’interprétation de leurs
actions.
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Figure 4 Plan du rapport connaissance géographique/action humaine

A : Axe À quoi sert la science?

1. Clôture : la géographie comme la carte sont autonomes. Leur existence ne
renvoie pas à une utilité sociale.

2. Intermédiaire : la géographie comme la carte peuvent être utiles, tout en ayant
une fonction scolaire. Elles servent à résoudre des problèmes scolaires.

3. Ouverture : la géographie comme la carte permettent d’agir dans le monde,
sur le monde. On peut poser et résoudre un problème non spécifiquement
scolaire par la carte.

B : Axe Où se fait la science?

1. Clôture : la connaissance géographique est le savoir savant, celui du
géographe.

2. Intermédiaire : la connaissance géographique s’ouvre aux productions des
acteurs, sous réserve d’une validité reconnue, hiérarchisée (cartes des
aménageurs, cartes produites par les média, cartes mentales).

3. Ouverture : la science se fait sur le terrain des acteurs, avec leurs cartes, leurs
textes, leurs interprétations.

Les entretiens des professeurs montrent qu’ils sont unanimes sur l’utilité sociale
et scolaire des cartes. Cependant, leurs pratiques se divisent en deux groupes :
l’un positionné en 4A2 + 4B1, l’autre en 4A3 + 4B2.

Le premier groupe s’emploie à poser et à résoudre, par les cartes, des problèmes
avant tout scolaires (par exemple : quelle différenciation majeure introduire
parmi les États qui composent le continent américain?). Le deuxième groupe
propose des activités en prise avec les processus de structuration de l’espace
chez les individus élèves (Piaget et Inhelder, 1948) ou avec le développement de
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l’esprit critique par et face aux productions cartographiques. Dans les deux cas
de figure, le problème posé n’est pas spécifiquement scolaire. Par exemple, en
début de seconde, un professeur demande à ses élèves de représenter
graphiquement l’itinéraire qui permettrait une personne ne connaissant pas
l’agglomération caennaise et y arrivant par le train de venir à leur rencontre au
lycée. Cet exercice révèle l’inachèvement, chez certains, de leur appropriation
de l’espace euclidien. On y remédie au cours suivant grâce à la mise en relation
et le codage de photographies aériennes et d’extraits de cadastre du quartier.
Pour ce professeur comme pour tous ceux du deuxième groupe, l’apprentissage
cartographique doit participer à former des citoyens autonomes et critiques.

Carte et cognition structurent le cinquième plan (figure 5), qui s’intéresse à la
nature double du langage cartographique : écrite (verbal séquentiel) et graphique
(non verbal non séquentiel) (Lévy, 1996). De la part prise par chacun des deux
dans la construction des cartes dépend le positionnement sur le premier axe de
ce plan : faut-il valoriser l’expression graphique en privilégiant une première
lecture synoptique de la carte ou bien soumettre le langage graphique à la logique
d’exposition verbale, avec une priorité accordée à la lecture de la légende, comme
cela semble le cas dans la pratique scolaire dominante en France, ainsi que dans
la pratique préconisée par P. Vidal de la Blache? La carte murale permet de
passer du local aux vastes étendues dont l’élève n’a pas l’expérience.
L’observation de la carte doit raccourcir le temps de la description, puis soutenir
l’explication menée verbalement par le maître (Vidal de la Blache, 1905).

L’information spatiale s’étend sur un second axe en fonction de deux pôles
opposés. Le premier valorise la localisation dans une logique d’apprentissage
de repères pour les élèves, et ainsi d’appropriation d’une culture commune.
L’autre pôle s’attache davantage à la capacité d’abstraction du lecteur ou de
l’auteur de cartes. La géométrisation des formes permet d’abstraire, de dégager
des relations entre les lieux. Telle est la fonction attribuée à l’apprentissage
cartographique à l’école par K. Ritter (Torricelli, 1992).

Figure 5 Plan carte et cognition
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A : Axe rapport langage spatial/langage verbal

1. Spatial dominant : priorité à la lecture globale de la carte, à une construction
« spatiale » de sa légende.

2. Verbal dominant : priorité à la lecture de la légende, à sa construction
thématique.

3. Utilisation du langage graphique sans référence au contenu (exploitation de
ses propriétés plastiques) ou utilisation du langage verbal sans intention
d’argumentation.

B : Axe fonction de l’information spatiale

1. Exactitude de la localisation : valorisation de l’acte de localisation, de la
mémorisation de la nomenclature comme repères scientifiques.

2. Intermédiaire : l’information spatiale pour être efficace; schématiser pour aller
à l’essentiel, simplifier, mémoriser.

3. Efficacité de l’épure : l’information spatiale pour raisonner, abstraire, dégager
des structures.

Deux types de pratiques d’enseignement peuvent être distingués :

— le croquis de communication de résultats (position 5A2 + 5B2). La réalisation
d’un croquis de synthèse intervient après l’étude de cartes thématiques. Cette
étude est conduite verbalement : elle ne donne pas lieu à la schématisation,
mais à l’expression verbale, sollicitée par le professeur, de différenciations,
que l’on constate, puis que l’on essaie parfois d’expliquer. En fin de séance,
l’enseignant demande aux élèves de réaliser un croquis pour faire
comprendre les différences, par exemple, entre le Nord et le Sud de l’Italie.
Il intervient ponctuellement pour se faire expliciter, voire suggérer des choix
de figurés. Autrement dit, l’expression du contenu géographique doit être
assurée verbalement; le langage graphique est mobilisé, quant à lui,
au moment de laisser quelque liberté aux élèves pour traduire carto-
graphiquement ce contenu;

— les croquis et schémas de guidage et de production d’une démarche (positions
5A1 + 5B3). La réalisation de croquis et de schémas marque la progression
du raisonnement. La simplification et la généralisation touche, à chaque
étape, l’espace cartographique et la légende. Chaque étape est identifiée par
un saut d’échelle qui légitime la généralisation par comparaison
(raisonnement inductif). Les formes tendent vers une épure, tandis que la
légende, d’abord classée par catégorie d’objets, est réorganisée autour de
quelques notions : pôles, axes, dynamiques. Pendant l’entretien, cette
démarche est clairement explicitée par ceux qui la mettent en œuvre, en la
distinguant de la modélisation déductive propre à la chorématique.
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Carte et apprentissage est le dernier des six plans proposés (figure 6). Le discours
épistémologique sur le sujet est rare et fait appel à l’empirisme. L’axe de
l’enseignement oppose de façon classique l’imprégnation (une possible
connaissance « naturelle » de la cartographie) à la construction (par des
rudiments de sémiologie graphique, par le tâtonnement, la confrontation des
cartes produites). P. Vidal de la Blache est proche du premier pôle lorsqu’il insiste
sur l’éveil du « sens géographique » par « toute une pédagogie muette (celle des
cartes murales) qui s’empare des yeux et se grave dans le souvenir » (Vidal de la
Blache, 1905 : 206). Le pôle de la construction des apprentissages est occupé par
« La carte mode d’emploi » de R. Brunet.

L’axe de l’éducation oppose le modèle disciplinaire, où la carte n’a d’utilité que
par référence aux examens terminaux et aux pratiques rituelles qu’ils installent
en amont dans les cursus, à celui d’une « éducation citoyenne » qui préparerait
l’élève, par exemple, à déceler les manipulations du jugement par la carte.

Figure 6 Plan carte et apprentissage

A : Axe enseignement

1. Imprégnation : accoutumance implicite à la carte, un déjà-là recopié, reproduit,
mémorisé.

2. Intermédiaire : apprentissage très dirigé où le professeur est le modèle à suivre;
on évalue le produit plus que les personnes, en fait des automatismes.

3. Construction : apprentissage progressif à l’autonomie dans la construction et
la problématisation. Le professeur gère l’erreur, évalue les processus plus que
le produit.

B : Axe éducation

1. L’école : lecture et fabrication de cartes référées aux instructions officielles,
au baccalauréat ou au brevet.
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2. Intermédiaire : lecture et fabrication de cartes parce qu’elles sont objet de
pouvoir; dimension civique de l’enseignement.

3. La vie après l’école : lecture et fabrication de cartes ayant statut explicité
d’hypothèse (intentionnalité d’un auteur géographe, aménageur, journaliste
etc.).

La pratique la plus observée est celle d’apprentissages fortement dirigés (position
6A2). Paradoxalement, dans ces séances cartographiques, l’expression verbale
est davantage contrôlée que l’expression graphique, notamment lorsqu’il s’agit
de croquis de communication. Dans ce cas de figure, l’évaluation est chargée de
produire avant tout quelques automatismes : le titre, le cadre, l’orientation,
l’échelle, la présence d’une légende. L’explicitation des séances laisse apparaître
que le jugement du professeur sur celles-ci privilégie le langage verbal. C’est la
réussite dans l’élaboration de la légende (en fait, son classement et son
organisation en chapitres) qui oriente son évaluation.

L’exercice du jugement critique sur des cartes issues d’ouvrages ou réalisées
par des élèves caractérise la moitié des professeurs rencontrés (position 6B3).
L’un d’entre eux pratique régulièrement l’affichage au tableau des productions
d’élèves. Ceux-ci sont invités seuls, puis avec l’aide du professeur, à confronter
leurs réalisations. Ces moments sont articulés entre eux par la mise au point de
fiches d’évaluation, qui prennent en compte la pertinence des choix graphiques
(visibilité de la carte) en relation avec la pertinence du contenu géographique
(lisibilité de la carte et pertinence de l’argumentation). Les autres professeurs
semblent en retrait (position 6B1) par rapport à cette visée d’éducation aux cartes.

* * *

Le traitement des entretiens, à l’aide des six plans du modèle référentiel, nous
amène à un constat — provisoire — en trois points :

— Quels que soient les types de cartes utilisées ou fabriquées, les situations
d’enseignement/apprentissage ou encore les niveaux de classe (observations
réalisées de la classe de cinquième à la classe de première), l’évaluation de la
séance, immédiatement après son déroulement, fait primer le contenu de la
relation pédagogique. Le sixième plan est celui qui fournit le plus d’occurrences,
soit 36,5 % des propositions traitées. Mais il s’agit bien d’un jugement sur la
qualité de la relation professeur-élèves. Les situations d’enseignement/
apprentissage sont saisies indépendamment de la transposition ou de
l’acquisition de contenus de savoirs disciplinaires. L’analyse didactique des
pratiques n’est pas une démarche habituelle pour ces professeurs.

— Quelle que soit l’expérience professionnelle des enseignants, leur rapport aux
savoirs de référence est difficile, marqué par la quasi-incapacité à s’exprimer
sur des questions épistémologiques. Les deux premiers plans du modèle n’ont
pas pu être beaucoup utilisés : ils rassemblent respectivement 4,4 et 7,6 % des
occurrences. Les pratiques de l’explication, de l’interprétation dans
l’enseignement de la géographie par la carte sont autonomes vis-à-vis des débats
sur les conditions de scientificité de la production savante. L’absence
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d’interrogation personnelle sur la nature de l’espace nous renvoie aussi au
modèle de la discipline scolaire et à l’autonomie de la production des savoirs
scolaires. Mais tout cela nous signale surtout la faiblesse, voire l’inexistence de
la formation scientifique et épistémologique des professeurs.

— Un problème majeur de didactique est posé par les faiblesses de la réflexion
des enseignants sur les spécificités du langage cartographique. En croisant les
six plans d’analyse, nous distinguons trois modalités d’expression de ces
faiblesses, qui correspondent à trois groupes de pratiques.
1. Le premier groupe concerne un professeur de lycée pour lequel la

cartographie est une « forme de pensée ». Il a conçu une séance de recherche
d’un ordre graphique. Le langage graphique y gagne en importance dans
l’argumentation. Il y perd aussi en pertinence : les coïncidences de formes
graphiques suffisent à valider la conformité du fonctionnement d’un espace
géographique avec un modèle d’organisation spatiale. Cette opération est
en cohérence avec une triple conjonction. L’espace géographique est conçu
comme un cadre d’étude : il n’est pas conceptualisé. Un réalisme fort amène
le professeur à faire chercher l’explication des localisations dans les lieux
étudiés. Enfin, la position quant à l’apprentissage de la carte est de type
vidalien : une imprégnation progressive doit permettre aux élèves d’exprimer
toute idée en langage verbal ou en langage graphique et, sans difficulté
ni perte de substance, de passer de l’un à l’autre. Le schéma est le plan
d’expression graphique, sur lequel l’argumentation est, comme naturelle-
ment, donnée à voir et ainsi légitimée.

2. Le deuxième groupe correspond à deux professeurs, qui soumettent le
langage graphique au langage verbal dans l’expression du contenu
géographique. Ils ont préparé des séances du type établissement d’un ordre
statistique. L’activité de codage de matrice permet de traiter des séries
statistiques et de parvenir aux classes d’une légende qui condense le contenu
géographique qui sera évalué. Aucune conceptualisation de l’espace n’est
exprimée pendant l’entretien. Lors de la séance, l’explication est éludée au
profit du classement et du croisement d’informations. L’essentiel, pour le
professeur, est la mise en activité des élèves et son acceptation par eux,
notamment pour ce qui concerne la manipulation des colonnes et des lignes
de la matrice. De cette activité matérielle, semble devoir dépendre
l’apprentissage d’un contenu géographique. Or celui-ci est mobilisé
verbalement, à la fin du travail. Il pourrait l’être aussi bien avant, ou même
sans ce travail graphique, directement à partir du tableau statistique. Mais
dans ce cas, il n’y aurait pas spatialisation cartographique des données.
Obtenue comme résultat final et unique de la séance, sans mise en relation
avec d’autres documents, elle n’a guère de signification géographique. Peut-
être le professeur recherche-t-il une mémorisation des rapports entre surfaces
colorées, qui a plus de chances d’advenir avec la construction de la carte,
que par simple lecture d’une carte dans le manuel.

3. Le troisième groupe concerne trois professeurs qui, en collège comme en
lycée, mobilisent langage verbal et langage graphique, à chaque temps de
simplification/généralisation dans la démarche et à chaque changement
d’échelle. Ces séances d’investigation d’un ordre géométrique peuvent se
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résoudre en un croquis unique de communication de résultats, comme dans
les deux groupes précédents, ou s’organiser autour de plusieurs croquis de
guidage et de production de la démarche. Dans le premier cas, l’expression
graphique de l’élève est souvent laissée à sa « liberté » et l’attention du
professeur se porte sur la légende et quelques automatismes. Dans le
deuxième cas, le langage verbal peut conclure aussi la situation
d’apprentissage en position dominante, grâce à une évaluation en forme de
composition écrite. L’idée est en effet exprimée, par un des deux professeurs
auteurs de ce type de séance, que la cartographie constitue une forme
d’expression postérieure au raisonnement, interchangeable avec l’expression
verbale, le raisonnement opérant lui-même indifféremment des modes de
mise en forme. Malgré les risques réels de mise au second plan des
apprentissages graphiques au profit de la partie verbale de l’expression
cartographique, ce groupe contient les situations d’apprentissage les plus
riches. Les entretiens des professeurs concernés montrent qu’ils distinguent,
plus implicitement qu’explicitement, espace terrestre et espace géographique,
qu’ils sont capables de rendre compte de leurs pratiques de l’explication et
de celles de leurs élèves, sans toutefois les situer dans une transposition
didactique, enfin qu’ils se préoccupent soit du développement de la
structuration spatiale de leurs élèves, soit de leur formation comme futurs
citoyens, aux cartes et par les cartes.

* * *

CONCLUSION

Le jugement des enseignants rencontrés sur leurs pratiques cartographiques se
forge dans l’appréciation de la qualité de la relation pédagogique. La réflexion
personnelle sur les pratiques ne se nourrit pas des débats de la géographie savante
ou d’autres disciplines (didactiques, psychologies, sémiologie, etc.). Ces professeurs,
« innovants » a priori, et dont les pratiques effectives sortent de l’ordinaire de
l’enseignement cartographique, semblent fort peu en mesure de s’exprimer sur les
ressources et les limites du langage cartographique.

Le modèle référentiel permet de repérer des obstacles épistémologiques à
l’innovation. Ils semblent se nouer autour de l’impensé ou de l’incapacité
d’expression, plus ou moins marqués, des questions suivantes : comment s’opère
la structuration de l’espace chez les adolescents, entre 11 et 18 ans? Comment
l’enseignement de la géographie peut-il la soutenir et la développer? Comment
l’appropriation du langage cartographique peut-elle participer à ce développement,
nécessaire à l’autonomie motrice, intellectuelle et politique du (futur) citoyen? Ce
sont ces questions qu’une formation professionnelle à la didactique de la géographie
et par la didactique de la géographie doit pouvoir faire émerger chez les enseignants
du secondaire.

En étant réalistes, sans être pour autant outrageusement pessimistes, disons
qu’en l’état actuel de notre recherche et de la formation continue, « l’innovation »
consisterait pour l’essentiel à... « faire des cartes », au lieu de se contenter d’en
regarder et d’en consommer dans les manuels scolaires!
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Résumé

Au cours des quinze dernières années, la géographie scolaire française a connu une
évolution rapide, en partie liée à l’évolution de la géographie universitaire. Les pratiques
scolaires s’appuyant sur des schémas d’organisation de l’espace sur des modèles
graphiques ont connu un relatif succès avant d’être l’objet de vifs débats. La première
partie éclaire, à l’aide du concept de discipline scolaire, l’histoire du développement de
ces pratiques. La seconde partie apporte les conclusions provisoires du groupe de recherche
qui, depuis 1996, s’est donné pour tâche de les décrire; l’angle d’étude de la transposition
didactique, puis celui de la discipline scolaire sont successivement utilisés au service de
cette description.

Mots-clés : croquis cartographique, schématisation, modélisation, pratiques scolaires,
transposition didactique, discipline scolaire.

Abstract

Cartographic Schematisation and Modelling : Debating Teaching Practices in France

Over the last fifteen years, the teaching of geography in French high schools has changed
rapidly, partially linked to the evolution affecting geography at university. Approaches
based on models representing the organisation of space or on graphic models have been
rather popular before sparking off heated debates. The first part explains and highlights
the history of the development of such approaches thanks to the concept of « school
subject ». The second part gives the provisional conclusions of the research group which
has had the task of describing those approaches since 1996; in order to achieve this
description, two points of view are chosen in turn, that of didactic transposition and that
of school subject.

Key Words : map-making, schematisation, modelling, approaches, didactic transposition,
school subject.
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INTRODUCTION

 La géographie scolaire française a connu, au cours des quinze dernières années,
une évolution rapide, ressentie par certains comme heurtée, voire déraisonnable.
Cette évolution est en grande partie née de la volonté de certains acteurs du système
éducatif (inspecteurs, professeurs) de faire bénéficier la géographie scolaire des
avancées de la discipline universitaire homonyme. Autrement et caricaturalement
dit, on a voulu faire, à l’école, de la « nouvelle géographie », tout comme on en
faisait à l’université…

Dans cette évolution, schématisation et modélisation cartographiques ont occupé
une place centrale. L’expression « schématisation et modélisation » peut paraître
ambiguë ou trop englobante, nous nous en expliquons en fin de première partie,
proposant pour l’instant la définition qui suit.  Nous désignons sous ce vocable
l’ensemble des pratiques scolaires (l’angle d’approche est donc didactique)
s’appuyant sur l’utilisation et la production de schémas cartographiques construits
à l’aide des concepts de l’analyse spatiale, ayant donc une parenté implicite ou
explicite avec la chorématique de R. Brunet (1980, 1986) ou à l’aide de modèles, les
modèles classiques et reconnus tels celui de W. Christaller (1933), par exemple.
Cette nouvelle cartographie est devenue emblématique des pratiques scolaires
novatrices. Elle a également fourni une cible de choix aux détracteurs de ces
pratiques.

Le présent article a pour objet de faire, en première partie, une rapide histoire
de cette évolution et de montrer que le succès scolaire des courants universitaires
dits de « nouvelle géographie » et de la chorématique, en particulier, s’explique
par le fait que leurs productions répondaient aux attentes pédagogiques d’une
partie du corps professoral. Au succès — il est vrai limité à une frange réduite de
la géographie scolaire — succède, depuis quelques années, la mise en question,
voire le dénigrement. Mais que sait-on vraiment de ce qui se fait en classe de
géographie concernant schémas et modèles? Une recherche descriptive, entreprise
sous les auspices du département didactique des disciplines de l’INRP, commencée
en 1996, se propose d’apporter quelques éléments de réponse à la question; nous
en livrons, en seconde partie, des résultats partiels et des conclusions provisoires.

PETITE HISTOIRE PARTIELLE ET PARTIALE DE LA
GÉOGRAPHIE SCOLAIRE DES 15 DERNIÈRES ANNÉES

Ce récapitulatif historique sera partiel : il se limitera aux tentatives de
renouvellement de la géographie scolaire prenant appui sur la transposition de
productions universitaires venues de la géographie de l’organisation de l’espace.
Il sera forcément partial, l’auteur ayant été, en tant que professeur et formateur,
partie prenante de l’action. Néanmoins, l’interprétation proposée s’appuiera sur
des matériaux objectifs (manuels, publications didactiques, sujets donnés aux
concours de recrutement des professeurs) et se situera dans le cadre théorique de
la discipline scolaire (Chervel, 1988 et Audigier, 1996).
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GÉOGRAPHIE UNIVERSITAIRE, GÉOGRAPHIE SCOLAIRE :
ÉVOLUTION PARALLÈLE

L’évolution de la géographie scolaire est fortement liée à celle de la discipline
universitaire homonyme. La géographie universitaire française est entrée, à partir
des années 1970, dans une phase de bouillonnement caractérisée par l’apparition
de problématiques nouvelles (à l’échelle française) s’inscrivant en réaction contre
les géographies dominantes du moment (une géographie régionale centrée sur les
rapports homme-milieu, des géographies physiques de plus en plus spécialisées,
une géographie humaine se rapprochant de plus en plus de l’économie). L’ensemble
de ces nouvelles approches a souvent été rassemblé sous le terme de « nouvelle
géographie », expression inexacte et caricaturale, mais utilisée de façon continue
pendant une bonne dizaine d’années.

Alors que sur le plan international trois courants s’identifient assez nettement
— néopositivisme, béhaviorisme et radicalisme —, J. Scheibling (1994 : 61) note
qu’en France les divers courants « fusionnent dans le creuset de la nouvelle
géographie », les géographes maniant souvent « les approches différentes dans
une volonté de rechercher les complémentarités ». Ceci est sans doute exact pour
une importante fraction de la géographie universitaire et pour les années 1970,
mais il faut noter que, dans les années 1980, quelques « écoles géographiques »
françaises, regroupées autour de chefs de file et s’exprimant dans des revues
spécifiques, s’individualisent nettement. Les plus connues, car leur audience
dépasse le cercle universitaire, sont sans doute « l’école géopolitique » (Y. Lacoste
et la revue Hérodote) et « l’école chorématique » (R. Brunet et la revue Mappemonde);
A. Bailly, depuis Genève et s’appuyant sur le relais grenoblois, diffuse, par ailleurs,
les concepts de la « géographie des représentations ».

Sur le versant scolaire, c’est au cours des années 80, aussi, que l’école française
est obligée à une importante remise en question : il faut faire face à l’afflux de
collégiens et de lycéens nouveaux (auparavant confinés dans des filières de second
rang) avec, à l’horizon, l’objectif des 80 % d’une classe d’âge arrivant au niveau
baccalauréat. Face à ces élèves nouveaux (ou plutôt à ces exigences nouvelles pour
des élèves jusque-là laissés en marge), la pédagogie de l’imposition-exposition (le
maître explique, l’élève prend des notes, le travail d’appropriation se fait ensuite,
à la maison) ne suffit plus. Or les enseignants français d’histoire-géographie sont
peu préparés, par leur formation initiale, à une telle mutation; aussi les Inspections
Pédagogiques Régionales encouragent-elles la mise sur pied de stages de formation
continue centrées sur la rénovation des pratiques pédagogiques. Au cours de ces
stages, organisés sur la base du volontariat, certains professeurs découvrent
(d’autres étant confortés dans des pratiques déjà engagées) qu’organiser les
apprentissages nécessite programmation et progression dans les objectifs, que la
centration sur l’élève est une nécessité, que le savoir est une construction
individuelle et qu’il est donc nécessaire de proposer à l’élève des activités qui lui
permettent de prendre part à la construction de son propre savoir.
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CROISEMENT : L’INTÉGRATION DE LA « NOUVELLE GÉOGRAPHIE »
À LA « GÉOGRAPHIE SCOLAIRE »

Pour faire se rejoindre ces deux évolutions (celle de la géographie universitaire
et celle de l’école) et rendre compte de ce qui est l’objet de notre étude (le
développement des pratiques scolaires de schématisation et de modélisation) il
est possible d’utiliser le cadre conceptuel de la « discipline scolaire » tel qu’il a été
formalisé par A. Chervel (1988). Selon lui, une discipline scolaire se construit autour
de quatre piliers : un ensemble de connaissances partagées qui peuvent former
une vulgate, des batteries d’exercices, des procédures de motivations et des
dispositifs d’évaluation.

Or certaines branches de la nouvelle géographie en plein développement au
cours des années 1980 proposent des savoirs et des méthodes correspondant aux
besoins nouveaux de l’école. C’est particulièrement le cas de la « chorématique »
de R. Brunet qui, dans la revue Mappemonde, publie, à partir de 1986, des articles
courts, assez souvent accessibles à un large public, abondamment illustrés de
schémas et de modèles cartographiques. Voilà de quoi séduire des professeurs de
collèges et lycées soucieux de rénover leurs discours et surtout leurs méthodes : ils
peuvent utiliser ces schémas et modèles comme objets d’étude, ce sont des supports
documentaires percutants. Surtout, il leur paraît possible d’envisager — avec un
minimum d’outillage conceptuel et méthodologique, maîtrisé de façon
progressive — de proposer aux élèves des activités de construction de schémas et
de modèles, activités moins chronophages que le classique recopiage de cartes et,
surtout, intellectuellement plus stimulantes.

 La géographie universitaire « chorématique » met donc à la disposition des
professeurs du secondaire un ensemble des connaissances accessibles, séduisantes
et transposables, à partir duquel ils peuvent assez aisément construire des séquences
d’enseignement conformes aux programmes (ceux-ci imposant des thèmes d’étude,
mais laissant la liberté pédagogique quant à leur traitement), fixer des objectifs
d’apprentissage et proposer des batteries d’exercices adaptés au nouveau public
scolaire. Ainsi, c’est parce que ce savoir universitaire était facilement recomposable,
sans bouleversement excessif du cadre de la discipline scolaire, qu’il a été si
rapidement intégré à cette dernière.

 Ajoutons que la géographie chorématique débouche facilement sur une
réflexion touchant à l’aménagement du territoire : professeurs et élèves ont pu
trouver là des éléments de motivation propres à soutenir l’intérêt. Trois des quatre
constituants de la « discipline scolaire » étaient donc réunis; restait à passer de
pratiques de classes souvent liées au travail de groupe à des évaluations
docimologiques qui, insérées dans les épreuves du brevet des collèges ou du
baccalauréat, auraient permis l’institutionnalisation; ceci a été envisagé au début
des années 1990, lors des discussions autour des nouvelles épreuves du
baccalauréat, puis abandonné ensuite.
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Nous avançons donc l’idée que si la géographie universitaire chorématique a si
rapidement perfusé dans la géographie scolaire pratiquée en collège et en lycée,
c’est parce qu’elle offrait des savoirs stimulants, faciles à intégrer à une vulgate qui,
du coup, s’en trouvait partiellement renouvelée, et qu’elle proposait des supports
documentaires et des pistes d’activité s’appuyant sur le croquis cartographique
permettant d’établir des batteries d’exercices qui répondaient aux nécessités
pédagogiques de l’heure. Nous ne sommes pas les premiers à proposer de telles
explications; signalons en particulier celle, à notre avis complémentaire, que propose
C. Grataloup (1998 : 18) qui attribue le succès scolaire de la modélisation graphique
au « caractère majoritairement littéraire de la formation des enseignants d’histoire-
géographie », ces derniers trouvant dans la chorématique un savoir d’accès aisé,
alors qu’ils sont rebutés par la modélisation scientifique utilisant les formalisations
mathématiques : « l’itinéraire pédagogique de la modélisation géographique peut
ainsi se lire comme la quête d’un Graal de la “ nouvelle géographie ” sans
formulation mathématique ».

DE « L’ÂGE D’OR » DE LA GÉOGRAPHIE SCOLAIRE CHORÉMATIQUE
À SA MISE EN QUESTION

Quoi qu’il en soit, on peut parler, à propos de la fin des années 1980 et du début
des années 1990, d’un véritable « âge d’or » des pratiques scolaires s’inspirant de
la géographie universitaire chorématique. Pour preuve, la profusion de schémas
et modèles dans les manuels scolaires parus au début des années 1990, accompagnés
de propositions d’exercices visant la lecture et la construction de croquis schématisés
ou modélisés. Le document (figures 1 et 2) que nous proposons pour illustrer notre
propos est sans doute l’un des plus connus : ce modèle spécifique de l’espace
français a été publié par R. Brunet, pour la première fois, en 1989 (Brunet, 1989);
il a ensuite été repris dans de nombreux manuels, dans des versions parfois
simplifiées et souvent « réalistes » (le modèle devient carte, le point de vue
devient alors, implicitement, la vérité à accepter et à apprendre sur l’objet d’étude).
Ce n’est pas le cas dans cette page extraite du manuel des éditions Magnard (1994),
destiné aux classes de premières de lycée, dirigé par M. Hagnerelle, Inspecteur
Pédagogique Régional, et auquel ont participé une pléiade de géographes
universitaires associés à des formateurs et des inspecteurs. Le modèle est bien
présenté comme tel : sept modèles simples lui sont adjoints, ouvrant la possibilité
d’un véritable travail de compréhension, voire de critique de la démarche
chorématique. Ajoutons qu’une double page du même manuel (intitulée « Activité,
lire des cartes-modèles ») offre, par ailleurs, la possibilité d’une mise en activité
des élèves plus longue leur permettant de « déconstruire » ce même modèle et
qu’une autre double page propose aux élèves de « réaliser des cartes-modèles »
concernant l’espace industriel français. Le professeur dispose donc, dans ce manuel
(l’un des plus largement diffusés sur le marché français), de supports d’activité lui
permettant d’initier ses élèves à la modélisation chorématique. La base
documentaire générale comportant de très nombreuses cartes thématiques et la
présence de nombreux autres schémas d’organisation de l’espace et modèles
(concernant l’espace européen, les autres États d’Europe, les régions françaises)
offre, par ailleurs, de multiples occasions de consolider cet apprentissage.
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Figure 1 Structures et dynamiques du territoire : modèle général

Figure 2 Sept cartes-modèles pour comprendre l’espace français

Sources : Manuel de géographie pour les classes de première L, ES, S. Éditions Magnard (1993)
sous la direction de M. Hagnerelle.
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Autre indice de cet engouement : l’apparition de ces types de représentation
cartographique dans les dossiers documentaires proposés aux candidats aux
concours de recrutement pour l’enseignement; par exemple, le dossier de la
composition de géographie proposé au CAPES interne en 1991, qui porte sur
l’intégration de l’Espagne dans l’espace européen, contient, parmi les six documents
proposés, le « modèle de l’espace européen : structures et dynamiques » (Brunet,
1989) et « un modèle de l’organisation spatiale de l’Espagne et ses composants »
(Ferras, 1989), les candidats devant, à leur propos, mener une réflexion scientifique
et pédagogique.

Pour preuve encore de cet « âge d’or » de la chorématique dans la géographie
scolaire, la floraison d’articles sur ce thème dans certaines revues géographiques,
dont Mappemonde, bien sûr, mais également la rubrique didactique de l’Information
géographique. De même, plusieurs années de suite, des universités d’été, animées
par des géographes se rattachant au courant chorématique ou à celui de la
géographie des représentations, sont consacrées au renouvellement de
l’enseignement de la géographie et apparaissent comme un lieu de rencontre
privilégié entre géographes universitaires et professeurs des collèges et lycées.
Signalons encore le huitième colloque de l’INRP de mars 1999, consacré au thème
« Concepts, modèles, raisonnements », au cours duquel se tient, en particulier, un
atelier intitulé « modélisation et conceptualisation en géographie ».

Dans certaines académies, cela s’accompagne d’un gros effort de formation des
enseignants, soit dans le cadre de la préparation aux concours internes, soit dans
celui de la formation continue. Dans la plupart des cas, l’accent est mis, non
seulement sur une approche scientifiquement nouvelle de « l’écriture spatiale »
des sociétés, mais également sur des pratiques pédagogiques mettant l’élève en
situation de construire lui-même tout ou partie du savoir; le terme « didactique »
(qui implique une réflexion portant à la fois sur les savoirs scientifiques et sur les
pratiques pédagogiques) remplace alors, dans les intitulés de stage, le terme
« pédagogique ». Ces stages académiques ou inter-académiques, souvent menés
avec le concours d’universitaires, donnent lieu à des publications dans lesquelles
des pratiques scolaires sont proposées et explicitées (CRDP d’Amiens, 1992;
MAFPEN de Dijon, 1992; CRDP de Lyon, 1993; CRDP de Lyon, 1995).

Ajoutons enfin que ce que nous pouvons convenir d’appeler la « géographie
scolaire chorématique » n’est pas une simple transposition des savoirs produits
par R. Brunet et le groupe Reclus; elle intègre fréquemment le modèle centre-
périphérie formalisé par A. Reynaud (1981, 1990) et des modèles produits par les
géographes allemands — théorie des lieux centraux — et anglo-saxons — modèles
urbains de l’école de Chicago. Par ailleurs, elle fait plutôt bon ménage avec
l’introduction, en classe, de réflexions utilisant la systémique ou prenant appui
sur les représentations spatiales des élèves ou encore sur leur espace vécu.
L’ensemble est alors fréquemment désigné par le terme de « nouvelle géographie »,
auquel les puristes préfèrent, bien sûr, celui de « géographie actuelle »; il s’agit,
dans les deux formulations, de marquer la rupture avec les pratiques scolaires
dominantes jusque-là, fondées sur les rapports homme-milieu ou sur une approche
économique.
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Le succès de la chorématique universitaire et de ses prolongements scolaires,
pour limité qu’il soit, est cependant considéré, par ses détracteurs, comme le signe
d’une position dominante, voire monopolistique. Aussi la réaction s’organise-t-
elle. En juin 1995, paraît le numéro 76 de la revue Hérodote, dirigée par Y. Lacoste;
il est intitulé : « Les géographes, la science et l’illusion », avec en sous-titre :
« chorématique, stop! » Les auteurs se livrent à une attaque en règle de la
chorématique et de sa transposition dans les pratiques scolaires. Sur le versant
scolaire, ce qui est reproché, c’est le manque de précision, voire de « vérité » du
savoir transmis; la schématisation est perçue comme une simplification outrancière
qui n’apporte pas à l’élève les indispensables repères de localisation, évacue « le
social et, au bout du compte, la géographie elle-même, réduite à une abstraite
géométrie faite de lignes et de points, représentant des lieux sans climat, sans reliefs,
sans paysages » (Marconis, 1995 : 129) Mais c’est aussi l’association chorématique-
didactique qui est dénoncée : le droit à la liberté pédagogique est mis de l’avant
pour refuser les incitations à une rationalisation des pratiques fondée sur la
pédagogie par objectifs ou le constructivisme.

À ces critiques d’opposants résolus, il faut ajouter les interrogations formulées
par les créateurs ou les utilisateurs de ces modèles : des géographes universitaires
(Grataloup, 1993 : 152-153) ou des enseignants formateurs qui s’inquiètent des
dérives réalistes de l’utilisation scolaire de la chorématique : les modèles sont en
effet, dans certains manuels, dans certaines publications universitaires aussi,
présentés ou utilisés comme une image de la « réalité » des espaces étudiés, prêtant
du coup le flanc aux critiques portant sur le manque de précision et perdant leur
capacité heuristique.

Les critiques ont porté, relayées par la volonté de l’institution d’affirmer la
vocation patrimoniale de l’histoire et de la géographie aux dépens d’une approche
plus conceptualisante. Les schémas et les modèles, omniprésents dans les manuels
jusqu’en 1993, sont devenus fort rares dans les nouvelles éditions de 1997 et 1998
(c’est le cas dans le nouveau manuel de classe de première des éditions Magnard qui
succède à celui que nous avons, précédemment, pris en exemple). De même, le
projet d’une épreuve de baccalauréat fondée sur la construction, par le candidat,
d’un croquis à partir d’un dossier documentaire (ce qui permettait d’envisager la
construction de schémas d’organisation de l’espace ) a été abandonné au profit
d’une épreuve plus classique : le croquis de synthèse fait de mémoire par le
candidat, en moins d’une heure, à partir d’un fond de carte traditionnel.

La géographie scolaire s’appuyant sur les schémas et les modèles n’a cependant
pas disparu d’un coup; les pratiques mises en place perdurent et s’adaptent avec
le soutien prudent de l’institution : l’Inspecteur général G. Dorel (1998 : 36-37)
reconnaît l’intérêt « tant sur le plan scientifique que didactique » des « schémas de
structures et de processus » de la chorématique et leur fait une place dans sa
classification des pratiques cartographiques scolaires. Par ailleurs, les nouveaux
programmes, dont la mise en place se termine, au collège comme au lycée, offrent
la possibilité d’envisager, pour l’étude des espaces nationaux et régionaux, des
pratiques scolaires de construction de schémas d’organisation de l’espace. Une
minorité d’enseignants, non négligeable dans les académies où les activités de
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formation ont été importantes, reste engagée dans cette voie. Celle-ci paraît, a priori,
ouvrir des perspectives nouvelles en matière de cartographie scolaire, d’où notre
désir de l’analyser afin de proposer une réponse à la question : quelles sont,
aujourd’hui, les pratiques scolaires effectives concernant schématisation et
modélisation cartographiques au collège et au lycée?

« SCHÉMATISATION ET MODÉLISATION », UNE EXPRESSION ENGLOBANTE
QUI PERMET D’APPRÉHENDER LA DIVERSITÉ DES PRATIQUES

 Avant de présenter quelques éléments de réponse à la question que nous venons
de poser, il est nécessaire de justifier l’emploi de l’expression accolant
systématiquement les deux termes de schématisation et de modélisation (souvent
présentés comme contradictoires) pour désigner notre champ d’étude.

Selon R. Brunet, le géographe qui s’appuie sur les fondements théoriques de la
chorématique produit, à propos d’un espace particulier, un « modèle spécifique »,
« modèle d’une organisation et d’une seule », à condition, bien sûr, qu’il « respecte
les règles de la modélisation, qui supposent un important travail d’abstraction et
d’interprétation inductivo-déductif » (Brunet, 1980 : 256). Il paraît donc logique
de désigner cette activité, qu’elle soit le fait d’un chercheur ou celle d’un élève mis
en situation de comprendre et de reproduire la démarche, sous le terme de
modélisation. Cependant, G. Dorel (1998 : 35-36) conteste cette appellation : la
chorématique ne saurait prétendre être modèle cartographique même si elle fait
appel à de vrais modèles théoriques… Les chorèmes et les chorotypes de R. Brunet
sont à mon sens plus des schémas de structures et de processus que des modèles
au sens scientifique du terme, mais cela ne leur retire en rien leur intérêt, tant sur
le plan scientifique que sur le plan didactique.

Utiliser une expression regroupant les termes de schématisation et de
modélisation a donc comme première utilité de ne pas prendre parti dans un débat
sur les mots. Mais l’essentiel réside dans le fait que nous nous situons dans le
cadre des pratiques scolaires où les savoirs scientifiques sont recomposés, adaptés,
et les productions d’élèves pas toujours conformes à ce qu’attend le professeur.
Les pratiques qui sont objet d’étude reposent toujours sur la schématisation
cartographique au sens fort du terme, tel que le définit G. Dorel (1998 : 38) : « une
démarche interprétative qui permet de mettre en évidence la structure et la
dynamique des espaces étudiés et que l’on représente par des signes porteurs de
sens géographique sur des supports volontairement simplifiés »; elles sont, dans
certains cas, modélisantes lorsque la référence aux modèles généraux est explicite,
mais, le plus fréquemment, elles se situent dans l’entre-deux : modélisation de la
part du professeur (dans son projet, dans sa production de « corrigé »),
schématisation de la part des élèves qui, jouant leur métier d’élève, réduisent la
part d’abstraction inhérente à l’exercice, ou bien encore : schématisation pour
certains élèves et modélisation pour d’autres qui sont plus complètement entrés
dans le projet du professeur. Accoler les deux termes permet donc, à la fois, d’élargir
le champ d’étude des pratiques scolaires et de mieux le cerner en prenant en compte
le caractère composite des productions cartographiques réalisées; c’est donc un
objet d’étude didactique que nous cherchons à délimiter par une telle expression.
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SCHÉMATISATION ET MODÉLISATION
CARTOGRAPHIQUES : QUELLES SONT AUJOURD’HUI
LES PRATIQUES SCOLAIRES EFFECTIVES?

Dans cette seconde partie, nous nous proposons de rendre compte des premières
conclusions de la recherche menée par le groupe IREGH (Institut de Recherche sur
l’Enseignement de la Géographie et de l’Histoire) de Bourgogne à l’intérieur du
cadre plus général de la recherche INRP consacrée aux « pratiques d’enseignement-
apprentissage concernant cartes et modèles ».

Le groupe IREGH-Bourgogne s’est constitué au début des années 1990. Il a été
formé par des professeurs de collèges et lycée de l’académie de Dijon engagés
dans des pratiques scolaires de modélisation cartographiques, conscients des
difficultés et des risques, mais persuadés de leur pertinence pédagogique et
soucieux d’approfondir la réflexion didactique dans ce domaine. Ce groupe a été
associé à la recherche INRP « productions d’élèves », menée de 1993 à 1996; il s’est
consacré essentiellement à l’étude des possibilités et contraintes liées au langage
cartographique ( Journot  et Oudot, 1997; Journot, 1998b), cette étude étant menée
à partir des productions d’élèves obtenues dans les classes des professeurs
participant à la recherche. En réponse au nouveau projet de recherche proposé en
1996 par l’INRP (« étude des pratiques d’enseignement-apprentissage concernant
cartes et modèles ») les activités du groupe se sont orientées vers une recherche de
type descriptif; l’objectif étant de sortir du cadre étroit, et qui pouvait être considéré
comme expérimental, constitué par les classes des professeurs-chercheurs, afin de
faire une description plus générale des pratiques scolaires s’appuyant sur la
schématisation ou la modélisation cartographique.

 Pour cela, une centaine de collègues de l’académie de Dijon ont été contactés
par lettre, ainsi que quelques collègues d’autres académies; dans les deux cas, il
s’est agi de contacts dirigés et non effectués au hasard : professeurs ayant participé
à des stages de formation ou connus par les chercheurs ou les inspecteurs comme
pratiquant ce type d’enseignement. Trente trois d’entre eux ont accepté, en 1997,
d’envoyer une « narration de séance » rédigée selon un guide précis, accompagnée
de notes ou de productions d’élèves, et de répondre à un questionnaire
complémentaire. Douze d’entre eux ont ensuite accueilli un observateur dans leur
classe, lors d’une leçon, au cours de l’année 97-98; l’observation étant suivie d’un
entretien avec le professeur de la classe, puis avec quelques élèves.

C’est donc à partir du matériau constitué par ces 33 « narrations » et surtout
par ces 12 observations de séance que nous nous proposons de décrire des pratiques
scolaires effectives s’appuyant sur la schématisation et la modélisation
cartographiques, sans prétendre cependant qu’elles sont représentatives de
l’ensemble des pratiques françaises.

Nous avons pour projet d’analyser ces pratiques sous quatre angles d’étude
qui nous paraissent complémentaires :

— celui de la transposition didactique (Chevallard, 1985) : quelles sont les
formes de recomposition du savoir géographique qui sont à l’œuvre?
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— celui de la « discipline scolaire » (Chervel, 1988) : en quoi ces pratiques
s’intègrent-elles au modèle de la discipline scolaire tel qu’il a été défini par
F. Audigier (1996) et les chercheurs du département « didactique des
disciplines » de l’INRP?

— celui du « contrat disciplinaire » (Brousseau, 1986) et de la mise en scène
des apprentissages : quelles sont les activités intellectuelles effectivement
mobilisées par les élèves, en réponse à quel jeu de consignes, au service de
quels apprentissages?

— celui du langage cartographique conçu comme un système d’expression
offrant à la pensée un réseau de contraintes et de possibilités différentes du
langage uniquement verbal (Fontanabona, article dans ce numéro)

La question globale est donc : quels sont les savoirs mis en apprentissage, selon
quelle stratégie choisie par le professeur, selon quel déroulement au cours de la
séance et quels sont les savoirs effectivement acquis par les élèves, lors des activités
scolaires s’appuyant sur schémas et modèles cartographiques? Et la question
associée est : quel est le rôle joué par le langage cartographique dans la construction
de ces savoirs?

L’étude de l’ensemble du matériau de recherche n’étant pas terminée, nous
proposons ci-dessous des conclusions provisoires concernant les deux premiers
angles d’étude, celui de la transposition didactique et celui de la discipline scolaire.

SCHÉMATISATION ET MODÉLISATION CARTOGRAPHIQUES VUES SOUS
L’ANGLE DE LA TRANSPOSITION DIDACTIQUE

Il s’agit d’essayer de saisir quels sont les éléments de « filiation » et de
recomposition qui unissent (ou séparent) la géographie enseignée de la géographie
universitaire à laquelle elle se rattache. L’adoption, en premier lieu, de cet angle
d’étude s’est imposée compte tenu de la nature de notre objet d’étude :
schématisation et modélisation sont apparues dans les pratiques scolaires à la suite
des productions universitaires de références et en liaison avec elles. Il est clair
cependant que, dans chaque séance étudiée, un processus de recomposition est à
l’œuvre qui prend en compte bien d’autres éléments que le savoir scientifique de
référence. Néanmoins, la filiation avec les concepts ou les méthodes des géographies
de référence est toujours perceptible, ce qui nous permet de proposer une typologie
amenant à considérer qu’il y a trois (ou quatre) façons de faire de la géographie
scolaire utilisant schématisation et modélisation. Cette typologie n’était pas,
en tant que telle, recherchée; elle s’est en quelque sorte imposée à l’issue
de l’analyse des 33 narrations de séance et a été « enrichie » à la suite de l’étude
des 12 observations.

Des séances narrées consacrées entièrement, et de façon explicite,
à la construction d’un modèle

Cela concerne 6 narrations de séance sur les 33 analysées; dans 3 autres séances,
cette préoccupation apparaît également, mais ce n’en est pas l’objectif unique.
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Le dispositif pédagogique de ces séances peut être décrit ainsi : dans un premier
temps, les élèves prennent connaissance de l’organisation spatiale d’un espace en
se livrant à une activité de transcodage qui aboutit à la construction d’un croquis
simplifié (ex : de l’étude d’un plan de ville à la réalisation, guidée, d’un schéma
opposant centre et banlieue, en classe de sixième). Ce croquis simplifié est ensuite
érigé en modèle, soit par le discours du professeur (généralisation explicite du
type « c’est pareil ailleurs »), soit par une activité de confrontation avec d’autres
espaces présentant les mêmes caractéristiques. Parfois, le champ de validité du
modèle est discuté ou précisé, parfois non (on peut alors penser que cela est fait
plus tard, au moment de l’utilisation du modèle pour l’étude d’autres espaces).
Les filiations scientifiques : deux séances s’appuient sur le modèle centre-périphérie
(Reynaud, 1981 et 1990), deux séances sont fondées sur le modèle dérivé de la
théorie des lieux centraux (Christaller, 1933), enfin deux autres séances sont
organisées autour de modèles construits par les professeurs sur des objets
particuliers (un modèle de l’organisation de l’espace, à l’échelle locale, dans les
pays noirs, un modèle des mutations spatiales du milieu méditerranéen).

Les échelles privilégiées sont l’échelle locale (modèle urbain, modèle centre-
périphérie) et l’échelle nationale (modèle des lieux centraux).

Des séances narrées fondées sur la recherche d’un « ordre graphique »

Deux séances (parmi les 33 narrations) seulement entrent franchement dans
cette catégorie et trois autres s’y rattachent partiellement. C’est trop peu pour mener
une étude approfondie, mais ce qui est à l’œuvre mérite l’attention.

Ces cinq séances ont été proposées au lycée en classe de seconde ou première.
Elles reposent sur un travail de cartographie qui peut être qualifié de classique : à
l’issue d’un cours ou après consultation d’une base documentaire, les élèves sont
invités à construire un croquis de synthèse sans référence explicite à des notions
ou des concepts d’organisation de l’espace. Mais cette activité s’accompagne de
consignes qui invitent à « géométriser » (schématiser, au sens géométrique du
terme) les informations. Pour cela, il est fait référence à une carte-modèle d’un
autre espace ou bien c’est le « geste » intellectuel et physique qui est précisé :
« essayez de représenter sous une forme simplifiée et géométrique ». L’objectif est
de faire percevoir des dissymétries ou des organisations auréolaires.

C’est donc le côté méthodologique et technique de la modélisation
cartographique qui est transféré, plutôt que les réseaux conceptuels ou notionnels
— ceux-ci ne sont cependant pas absents de la séance ou de la progression
annuelle — qui s’y rattachent; l’idée sous-jacente semblant être qu’il est possible
de faire jaillir de l’ordre spatial par simplification ou lissage des contours, que
cette activité graphique favorise une réflexion plus abstraite sur l’objet d’étude.

Les remarques faites par J. Fontanabona et al. (1997) à propos d’activités de
construction d’une « épure descriptive » semblent s’appliquer ici : l’opération
demandée aux élèves n’est pas purement graphique, elle s’appuie sur l’hypothèse
qu’il y a un ordre sous-jacent et que les élèves disposent du minimum de culture
géographique nécessaire pour le trouver. Ce n’est donc pas un hasard si de telles
séances se rencontrent en lycée et non en collège.
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Des séances narrées de catégorie « géographie scolaire chorématique »

Parmi les 33 séances analysées, 19 entrent totalement dans cette catégorie et
cinq autres s’y rattachent partiellement. Pour des raisons expliquées ci-dessous,
les 12 séances observées font aussi partie de cette catégorie.

Ces séances ont en commun les caractéristiques suivantes.

La place consacrée à la mise en activité des élèves est importante (2/3 de la
séance, en moyenne). La démarche s’appuie sur un grand nombre de supports
documentaires qui sont la source d’informations pour l’élève; elle l’amène à
construire des croquis élémentaires, puis un croquis de synthèse ou directement
un croquis de synthèse.

La situation d’enseignement-apprentissage est complexe, elle est fondée sur la
mise en relation entre les informations de la base documentaire et des notions
(dynamique spatiale, distance, centre/périphérie, axe, contact, gradient, etc.) ainsi
que des codes ou principes graphiques (notions et codes graphiques sont
partiellement pré-acquis et rappelés par des « auxiliaires pédagogiques »).

Le réseau notionnel est, implicitement ou explicitement, organisé autour du
concept d’organisation de l’espace, faisant la part belle aux notions suivantes (les
premières citées sont les plus souvent mobilisées) : dynamique spatiale, dissymétrie
(opposition nord-sud par exemple), centre, pôle, axe, périphérie(s), gradient,
interface.

Les objets d’étude sont des espaces prédécoupés; le cadre national est, de loin
le plus fréquemment rencontré : le Royaume-Uni, l’Allemagne, l’Espagne, la Côte
d’Ivoire, le Brésil, la Russie, l’espace industriel français (une séance, cependant, a
pour objet d’étude l’espace européen, deux séances sont consacrées à l’espace
bourguignon).

L’étude est menée de façon monoscalaire (parfois, une mise en relation est faite
avec l’espace d’échelle supérieure, l’ancrage du Royaume-Uni à la dorsale
européenne, par exemple).

La filiation entre le discours scolaire et la géographie universitaire de référence
est assez facile à établir; dans le cas de l’Europe, de la France, du Brésil, de l’Espagne,
les références aux publications des géographes du groupe Reclus sont transparentes
(Brunet, 1980, 1986, 1993). Dans d’autres cas, on trouve la trace de publications
pédagogiques qui proposent l’utilisation des méthodes de la chorématique sur
des objets non encore « chorématisés » par les universitaires (CRDP de Lyon, 1993,
pour le Royaume-Uni et l’Italie, MAFPEN de Dijon, 1993, pour l’Allemagne). Le
rôle joué par les stages de formation continue dans la transmission du savoir de
référence ou dans le transfert de ce savoir à un autre objet d’étude semble
particulièrement important : la référence aux stages de géographie dans la réponse
à la question sur les sources du savoir enseigné, proposée dans le questionnaire
accompagnant la narration, y est très fréquente.
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Les classes concernées sont en majorité des classes de quatrième, quelques
classes de troisième et de cinquième; quelques classes de première (beaucoup moins
que prévu) sont également concernées. La classe de quatrième est, semble-t-il, celle
où le programme (tel qu’il était défini jusqu’en septembre 1998) se prête le mieux
à l’utilisation pédagogique des productions de la géographie universitaire
chorématique, parce qu’il permet l’établissement d’une progression à la fois
notionnelle (autour du concept d’organisation de l’espace) et méthodologique (la
construction de croquis) qui peut s’étaler sur l’ensemble de l’année : le repérage
des notions-clés se fait à propos de l’Europe, leur maîtrise se mettant
progressivement en place à l’occasion de l’étude successive des différents espaces
nationaux (Royaume-Uni, Espagne, Allemagne).

À l’issue de l’étude des 33 narrations de séances, il nous a semblé que cette
catégorie que nous proposons de nommer « géographie scolaire chorématique »
constituait par sa masse et sa relative homogénéité un ensemble sur lequel il était
intéressant et possible de mener une activité de recherche plus approfondie,
s’appuyant sur l’observation du professeur et des élèves au travail et sur des
entretiens complémentaires. Nous avons pu, au cours de l’année 1997-98, observer
douze séances de ce type (en totalité dans l’académie de Dijon et, pour la grande
majorité, en classe de quatrième). L’étude du matériau de recherche ainsi recueilli,
mené sous l’angle de la transposition-recomposition didactique, nous amène à
distinguer deux sous-types différents.

Sous-type 1 : des séances observées fondées sur le réseau notionnel « centre-périphérie »

La référence scientifique est clairement celle de l’article de A. Reynaud (1990),
les collègues ayant en commun à la fois d’avoir suivi les stages académiques et
d’avoir participé à des groupes de réflexion locaux dans lesquels l’accent a été mis
sur l’utilisation, pour l’étude d’espaces nationaux, du modèle centre-périphérie.
Ces séances sont insérées à l’intérieur d’une progression qui implique à l’échelle
de l’année un enrichissement progressif, par addition d’attributs, du concept de
centre et de celui de périphérie. La démarche proposée aux élèves est souvent de
type hypothético-déductif (par exemple : faire, à propos de l’espace espagnol, des
hypothèses sur la localisation du ou des centres et utiliser une base documentaire
pour vérifier, infirmer, nuancer ces hypothèses); elle aboutit à une production
cartographique centrée sur la différenciation de l’espace (centre, périphérie intégrée,
périphérie délaissée), cette différenciation étant argumentée soit par des figurés
cartographiques complémentaires (axes, dynamique, etc.), soit par un discours
verbal.

Sous-type 2 : des séances observées fondées sur le réseau notionnel de la chorématique

Il s’agit soit d’un réseau structuré autour de l’opposition structure ⁄ dynamique
— la référence scientifique étant la grille de chorème proposée par J. Cheylan et al.
(1990) —, soit d’un réseau construit autour de principes organisateurs de l’espace :
maillage, treillage, commandement, polarisation, dynamique, etc., la filiation
scientifique étant le tableau proposé par R. Brunet et B. Mérenne-Schoumaker (1993)
ou sa version dérivée proposée par M. Journot et C. Oudot (1997).
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La démarche proposée aux élèves est plus inductive que dans le cas précédent;
elle est fondée sur la construction de croquis simples, puis sur leur combinaison, le
croquis de synthèse produit en final ne débouchant pas alors sur une partition de
l’espace en différents sous-espaces, mais plutôt sur une architecture de l’espace
combinant axes, pôles, etc.

Il semble donc que dans la catégorie « géographie scolaire chorématique »
définie au départ se distinguent deux sous-types qui correspondent à deux projets
de connaissances différents, l’un en priorité centré sur la différenciation spatiale,
l’autre — se rattachant de façon plus étroite à la géographie de R. Brunet — centré
sur la recherche des éléments structurants de l’espace. Les deux démarches ne
sont cependant pas contradictoires; au contraire, elles sont parfois utilisées de façon
complémentaire : il arrive que, dans les séances du second sous-type, le modèle
centre-périphérie soit utilisé comme outil de structuration de la synthèse; il s’agit
alors d’une proposition du professeur plutôt que des élèves qui ne sont pas en
mesure, ce qui est bien compréhensible, de passer d’un réseau notionnel à l’autre.

SCHÉMATISATION ET MODÉLISATION CARTOGRAPHIQUES VUES SOUS
L’ANGLE DE LA DISCIPLINE SCOLAIRE

Reprenant le cadre théorique de la discipline scolaire formalisé par A. Chervel
(1988), F. Audigier (1993 et 1996) a proposé un modèle général de l’histoire-
géographie-éducation civique française dont la pertinence globale a, depuis, été
plusieurs fois validée (en particulier Audigier, Crémieux et Mousseau, 1996) et qui
a été enrichi (en ce qui concerne l’histoire) par N. Tutiaux-Guillon (1998). Ces trois
disciplines y apparaissent comme centrées autour du projet de transmission d’une
culture commune qui se concrétise sous forme « d’une distribution ordonnée de
connaissances et de savoir-faire » au sein d’un cours qui oscille entre le magistral
et le dialogué : « le professeur montre et explique ⁄ l’élève regarde, écoute,
reproduit » (Audigier, 1996 : 74-75) et répond à quelques questions destinées à
contrôler et à soutenir l’attention, le contenu du discours transmis s’organisant
autour de quatre caractères dominants :

— Les résultats. On enseigne pour l’essentiel les résultats, c’est-à-dire ce que
l’on sait de tel ou tel objet, ce que l’on tient aujourd’hui pour vrai.

— Le référent consensuel. Il faut gommer les débats et les oppositions qui sont
ceux et celles des hommes et des sociétés lorsqu’ils parlent d’eux-mêmes.

— Le refus du politique. On ignore les enjeux politiques, idéologiques et
éthiques constitutifs de ces savoirs.

— Le réalisme. L’histoire et la géographie font comme si elles disaient la réalité
du monde passé et présent. Elles effacent le rôle des langages et des points
de vue dans la construction des textes historiens, géographes et civiques,
qu’ils soient scientifiques ou scolaires. Elles ignorent le rôle des langages
comme producteurs de sens, de manières de penser le monde.
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Les pratiques d’enseignement-apprentissage s’appuyant sur la schématisation
et la modélisation cartographiques étant à la fois une partie du tout que constitue
la discipline scolaire histoire-géographie-éducation civique et une partie un peu à
part, se présentant comme le résultat d’une volonté d’enseigner une autre
géographie, il a paru pertinent d’examiner en quoi elles pouvaient être perçues
comme se conformant au modèle général de la discipline et en quoi elles pouvaient
au contraire paraître s’en dégager.

Des pratiques qui s’écartent du modèle du cours « magistral/dialogué »

Ce qui s’impose d’emblée comme une variante importante, c’est la part occupée
dans les séances par la mise en activité des élèves. Concernant les narrations, la
mise en activité des élèves (moment de travail individuel ou de travail de groupe
à partir de consignes ou d’un questionnement et donnant lieu à une production
écrite) est importante et très souvent a été considérée, à l’analyse, comme centrale.
Dans 70 % des 33 narrations, cette activité est essentiellement cartographique (les
élèves construisent un ou des croquis); pour les 30 % restants, l’activité
cartographique cohabite, dans la séance (qui est alors une séance plus longue),
avec une autre activité (réponse écrite à des questions à propos de certains supports
documentaires, construction de schémas fléchés). Dans presque tous les cas, le
temps consacré à cette mise en activité est important. Il semble donc que du temps
soit accordé aux élèves (pris sur le temps scolaire et non comme travail à la maison)
pour qu’ils construisent seuls ou — souvent — en groupes, des croquis
cartographiques.

On s’éloigne ainsi du modèle dominant de fonctionnement de la discipline
(le cours semi-magistral ou « magistral/dialogué » : le professeur montre et
explique ⁄ l’élève regarde, écoute, reproduit et répond à quelques questions). Est-
ce une pratique exceptionnelle — une « oasis cartographique » où se concentrerait
la mise en activité absente alors des autres cours? En collège, il semble que non : la
pratique est souvent inscrite dans une progression explicite, les consignes de travail
qui sont données supposent des pratiques répétées, une habitude de la mise en
activité. En lycée, la réponse est moins nette : sur les dix narrations de séances,
cinq sont des narrations d’activité modulaire (qu’en est-il des moments de cours
en classe entière?), sur les cinq restantes, deux font état de moments importants de
« cours dialogué » ayant précédé la mise en activité cartographique.

S’agit-il d’une mise en activité qui ouvre la porte à une activité intellectuelle de
l’élève qui dépasse le stade de la reproduction ou de l’identification? Il semble que
nous puissions l’affirmer, au vu des productions d’élèves mises en regard des
consignes et de la base documentaire, dans plus de la moitié des cas; la situation la
plus courante est la suivante : les élèves utilisent des savoirs notionnels pré-acquis
pour construire, individuellement ou en groupe, à partir de supports documentaires
variés, du savoir sur un espace nouveau (exemple : utiliser les notions d’axe, de
pôle, de dynamique spatiale pour construire un croquis de l’Espagne en quatrième,
sans qu’un cours préalable sur l’Espagne ait été fait). L’activité intellectuelle
nécessaire pour remplir la tâche est donc centrée sur la mise en relation entre
informations des supports documentaires et pré-acquis notionnels; c’est de cette
mise en relation que peut naître une construction personnelle du savoir.
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L’analyse des séances observées permet de confirmer ces conclusions, mais elle
débouche aussi sur le constat de la complexité et de la diversité de fonctionnement
des situations d’enseignement-apprentissage ainsi mises en place. Le maître est la
plupart du temps confronté à la question de l’hétérogénéité : les pré-acquis
méthodologiques et notionnels (qui ont fait l’objet d’apprentissage dans les séances
précédentes) font défaut à certains élèves qui, du coup, apparaissent mal armés
pour dépasser le stade de la reproduction; d’autres semblent désarçonnés par ce
qu’ils perçoivent comme une activité s’écartant du contrat disciplinaire courant et
cherchent à contourner les consignes.

Enfin, notons que se pose dans la quasi-totalité des cas la question du temps,
de sa durée comme de son découpage; les temps de mise en activité des élèves
s’avèrent plus long que ce qui était prévu, ce qui oblige à repousser la mise en
commun des travaux de recherche à l’heure suivante, voire à interrompre le travail
en fin de séance en prévoyant de le continuer lors de la séance suivante avec ce
que cela suppose de temps « perdu » consacré à la remise en route. À l’échelle de
la programmation annuelle, on note aussi de fréquents dépassements de temps au
regard de ce qui était prévu par le professeur; or ces dépassements sont loin d’être
injustifiés, au contraire, il semble bien (cette remarque demande à être confirmée
par une étude approfondie des productions des élèves) que l’efficacité de la
séquence d’enseignement soit directement fonction de la durée qui lui a été
consacrée. En s’éloignant du modèle du cours magistral-dialogué, la « géographie
scolaire chorématique » se place donc souvent en porte-à-faux avec les ambitions
encyclopédiques des programmes.

Des pratiques qui s’écartent peu du modèle des « quatre R »
(Réalisme, Résultats, Référent consensuel, Refus du politique)

Nous étions, au départ de notre recherche, tenté d’émettre l’hypothèse contraire.
Par le recours à une forme de langage cartographique s’éloignant de la norme et
par son caractère explicite de construction théorique, la modélisation
cartographique paraissait devoir être un levier possible pour des pratiques scolaires
rompant avec le « Réalisme ». Or, ce levier semble peu fréquemment saisi. Nous
avions prévu de faire la chasse aux indices marquant de façon explicite la présence
de moments de prise de distance ou d’initiation à la distanciation critique (par
rapport aux supports documentaires utilisés, par rapport au caractère construit et
théorique des concepts et des modèles utilisés) : nous sommes souvent revenus
bredouilles. Cependant, c’est lorsque les modèles sont explicitement considérés
comme tels (exemple : modèle centre-périphérie présenté comme une approche
théorique et non comme un couple de notions permettant de cerner des « êtres
géographiques » existants et qu’il suffit de discerner) que les indices d’une amorce
de distanciation critique apparaissent. Mais le fonctionnement des situations
d’apprentissage apparaît alors plus chaotique, plus difficile à gérer : la résistance
des élèves face à cette mise en question du caractère « véritable », réel, de ce qu’ils
apprennent est forte, ce qui donne partiellement raison aux collègues qui, lors des
entretiens, ont justifié par l’âge ou l’impréparation intellectuelle des élèves leurs
pratiques réalistes.
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Pour l’essentiel, les séances narrées ou observées restent également conformes
aux principes du « Refus du politique » et du « Référent consensuel »; dans les
deux cas, pourtant, la modélisation cartographique paraissait offrir la possibilité
de quelques brèches dans le modèle général de fonctionnement de la discipline.
Le débat entre Y. Lacoste et R. Brunet à propos de l’organisation de l’espace européen
et de la place tenue par Paris au sein de cet espace est un exemple de production
de savoir non consensuel (deux géographes proposent deux interprétations
différentes); nous n’avons pas trouvé d’indice formel de l’utilisation de cet exemple,
ni d’autres du même type. La construction de schémas ou de modèles d’organisation
d’un espace régional ou national permet de déboucher sur un débat, forcément
politique, concernant l’aménagement du territoire; cela semble rarement être le
cas : le plus souvent, le croquis produit par les élèves arrive en fin de séance, comme
en conclusion, à la manière d’une carte de synthèse.

C’est du côté de l’idée selon laquelle on n’enseigne que des « Résultats » que
nous avons rencontré le plus d’éléments de discordance par rapport au modèle.
Dans bien des cas, en effet, le travail de cartographie proposé aux élèves laisse une
place aux divergences d’interprétation ouvrant à des productions différentes, qui
sont pourtant considérées, par le professeur, comme « acceptables » (par exemple
l’acceptation de présenter l’Italie comme un espace monocentrique — Milan — ou
polycentrique — Milan et Rome), car elles sont en cohérence avec les outils de
réflexion et les supports documentaires choisis. La confrontation et la discussion
des diverses interprétations constitue alors l’essentiel de la phase de mise en
commun; le professeur n’impose pas une correction univoque, mais présente son
travail comme une interprétation possible.

Il y a bien, là, l’amorce d’un écart avec le modèle dominant de l’enseignement
de l’histoire géographie. C’est le triangle « autorité-vérité-adhésion » caractérisant,
selon N. Tutiaux-Guillon (1998 : 343-344), l’argumentation didactique qui est remis
en question. Dans les situations de classe qu’elle analyse, « la vérité présumée des
savoirs garantit l’autorité intellectuelle et institutionnelle du maître et implique
l’adhésion des élèves à ce qu’ils apprennent. L’autorité personnelle et
institutionnelle du professeur certifie la véridicité des savoirs exposés, et conduit
les élèves à les tenir pour vrai ». Dans certaines des situations narrées ou observées,
l’autorité du maître n’est plus étroitement liée à la vérité qu’il délivre sur l’objet
d’étude, puisque le savoir produit sur cet objet s’ouvre partiellement à la pluralité
du discours. Les éléments du triangle sont cependant plus déplacés qu’annulés :
la vérité est partiellement reportée en amont sur les supports documentaires (dont
le caractère vrai n’est que très rarement mis en question), sur les notions-outils
(souvent présentées de façon fermée et réaliste : «un centre c’est… »); l’autorité du
professeur émane alors de sa capacité à juger de la cohérence des catégorisations
proposées, celle-ci étant fondée sur son « avance scientifique » (il en sait plus et
mieux que l’élève sur les notions-outils, il peut faire appel à des connaissances
supplémentaires sur l’espace étudié pour privilégier une interprétation). Cependant
la discussion est possible, la confrontation des points de vue est encouragée et
peut inciter à des débats plus ouverts sur l’aménagement du territoire.
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Il n’y a pas, dans toutes les séances narrées ou observées, une telle mise en
question du « Résultat »; lorsque c’est le cas, il est évident que cela représente aussi
une brèche indirectement ouverte dans le « Réalisme » scolaire, car l’élève est amené
à comprendre et à admettre la notion d’interprétation. L’activité proposée est alors
bien une activité innovante, au sens où elle rompt avec la tradition scolaire de
façon positive, répondant, mieux qu’à l’ordinaire, à l’espoir d’atteindre les finalités
intellectuelles et critiques qui justifient l’existence de la discipline.

Lorsqu’il y a écart par rapport au modèle dominant, il provient d’abord de la
nature du travail proposé (une activité relativement autonome de construction et
non de reproduction) et de la mise en activité qu’elle induit. Ainsi, l’influence des
choix pédagogiques semble prédominante : c’est parce que le professeur choisit
de mettre l’élève en situation de construction de son savoir qu’il entre en rupture
avec certains caractères du modèle. Notons cependant, en rappel des idées
développées dans la partie schématisation et modélisation cartographiques vues sous
l’angle de la discipline scolaire, que l’approche géographique choisie s’y prête bien.
On retrouve donc la conjonction entre les productions et les méthodes de courants
géographiques novateurs et les besoins de renouvellement pédagogique exprimés
par certains enseignants.

Quant à la prégnance du « Réalisme scolaire » et la faiblesse des écarts par
rapport au « Référent consensuel » et au « Refus du politique », elles pourraient
s’expliquer à l’intérieur du même cadre d’interprétation. L’essentiel de l’énergie
dépensée par le professeur (dans la préparation du cours comme dans sa réalisation)
paraît consacré à la nécessité de produire de « l’enseignable » : il faut que les
connaissances transmises, les exercices proposés soient à la portée des élèves, que
cela tienne dans les cadres programmatique et horaire imposés, que l’ensemble
intéresse les élèves, sans trop les déstabiliser. Or cela n’est pas si facile, cela impose
des choix; la plupart des enseignants font état, lors des entretiens, à la fois de leur
satisfaction relative concernant ces pratiques (c’est pour cela qu’ils continuent) et
de leurs difficultés à les gérer et à les améliorer.

CONCLUSION

 Il faut considérer les pages qui précèdent comme un propos d’étape; l’analyse
complète du matériau de recherche, selon les quatre angles d’étude retenus, devrait
permettre de mieux cerner la façon dont les activités de schématisation et de
modélisation cartographiques s’insèrent dans la discipline géographie scolaire. Il
est d’ores et déjà évident que ces activités sont loin de l’aporie apocalyptique
dénoncée par certains, qu’elles donnent lieu à des séances d’enseignement qui,
sans être toutes innovantes, paraissent cohérentes et se dérouler à la satisfaction
de la majorité. Cette recherche nous a, en effet, donné l’occasion de rencontrer des
professeurs et des élèves (la remarque est d’importance) plutôt contents et satisfaits,
d’observer des séances de géographie vivantes et considérées, par les élèves
interrogés ensuite, comme intéressantes.
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Y a-t-il un avenir, dans le système scolaire français, pour ces pratiques? La
réponse est incertaine. Elles sont pour l’instant tolérées plus qu’encouragées; les
concepts et méthodes qui les sous-tendent ne sont pas mis de l’avant par les
nouveaux programmes qui s’orientent un peu plus encore vers la transmission
d’un savoir à caractère encyclopédique au sens où il impose d’aborder, en une
année, une foule de sujets d’étude, ce qui réduit le temps accordé à chacun d’entre
eux. Mais cette orientation peut a contrario inciter, pour certains programmes
(classe de cinquième et de quatrième en collège, classe de première en lycée) qui
imposent l’étude successive de nombreux territoires nationaux ou régionaux, à
l’emploi d’un réseau notionnel commun pour chaque objet d’étude, construit
progressivement au cours de l’année, jouant le rôle de « boîte à outil intellectuelle »;
le réseau conceptuel de l’analyse spatiale et les méthodes cartographiques de
schématisation, voire de modélisation, qui l’accompagnent pourraient bien alors
trouver une pleine utilité. Resterait cependant à mettre en harmonie ces pratiques
et celles des classes d’examen qui, pour l’instant, sont fondées sur une approche
cartographique plus traditionnelle.
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Mieux comprendre comment un élève
donne du sens aux cartes
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Résumé

Cet article étudie les processus grâce auxquels un élève interprète un document
cartographique. En classe de géographie, un élève construit ses représentations d’un monde
conçu comme une étendue terrestre socialement appropriée. L’interprétation des cartes
n’est pas une activité innée ou automatique. Les concepts de représentation, de système
d’expression cartographique et de type iconique permettent de mieux comprendre et de
rendre compte des processus cognitifs et des relations sémiotiques mis en œuvre. Une
carte articule un mode d’expression graphique fondé sur les analogies induites par une
sémiotique planaire et un mode d’expression verbal fondé sur une lecture séquentielle de
symboles. L’identification de formes cartographiques dépend d’un apprentissage
méthodologique et d’une culture géographique. Elle n’épuise pas toutes les interrogations
de la géographie, mais s’avère particulièrement adaptée aux problématiques de l’analyse
spatiale.

Mots-clés : analyse spatiale, didactique, épistémologie, espace, forme cartographique, système
d’expression cartographique, type iconique.

Abstract

How to Have a Better Understanding of How a Pupil Interprets a Map

This article studies the processes through wich a pupil interprets a cartographical
document. In class, a pupil forms his representations of a world regarded as a stretch of
land which has been socialy adapted. The interpretation of maps is not an innate or an
automatic activity. The concepts of representation, of a cartographical expression system
and of an iconic pattern allow us to have a better understanding and to give account of the
cognitive processes and the semiotic relationship at work. A map articulates a graphical
expression based upon induced analogy and a verbal expression based upon a sequential
reading of symbols. The identification of cartographical forms depends upon a
methodological learning and a certain knowledge of the nature of geography. This approach
does not exhaust all questions related to geography, but has proved to be particulary
adapted to these sets of spatial analysis problems.

Key Words : cartographical form, didactics, epistemology, cartographical expression system,
iconic pattern, space, spatial analysis.
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Comme le dit John Searle, le vrai réaliste, ce n’est
pas celui qui affirme que les choses existent et que
nous les connaissons. Mais celui qui soupçonne
qu’elles existent, même s’il ne peut les connaître,
même si nous ne pourrons jamais les voir qu’à
travers des perspectives toujours incomplètes.

Umberto Eco

Au sein de la géographie scolaire française, la carte est quasi unanimement
considérée comme l’outil privilégié de la discipline. Les examens nationaux (brevet
des collèges et baccalauréat des lycées) prévoient, parmi d’autres épreuves
canoniques, la localisation d’un certain nombre de lieux remarquables sur un fond
de carte, l’analyse de documents cartographiques, ou encore la réalisation, de
mémoire, d’un croquis (Dorel, 1998). Mais l’environnement institutionnel, les
finalités civiques et patrimoniales, les conceptions toujours dominantes du savoir
géographique ainsi que l’histoire même de la géographie scolaire font qu’un modèle
disciplinaire s’est mis en place. Sous la direction d’un même professeur,
l’enseignement de l’histoire, de la géographie et de l’éducation civique tend à
l’élaboration d’un texte commun de référence (Audigier, 1996). Dans ce texte, la
carte joue en réalité un rôle second par rapport au langage verbal, écrit ou oral,
utilisé lors d’un cours dialogué.

D’un autre côté, des enseignants qui se veulent innovants ont tenté, depuis une
vingtaine d’années, de recentrer les pratiques scolaires et, partant, les pratiques
cartographiques, sur des problématiques spatiales (voir dans ce numéro, l’article
de M. Journot, Schématisation et modélisation cartographiques : des pratiques scolaires
en débat et en évolution). Ces innovations sont à la conjonction d’un renouvellement
épistémologique : celui de l’analyse spatiale fondée sur le paradigme d’organisation
de l’espace (Brunet, 1987; Brunet et Dollfus, 1990) et d’un renouvellement didactique
qui, dès les années 1970, s’est principalement inspiré du « constructivisme » de
J. Bruner (Audigier, dir., 1995). Dans ces pratiques scolaires, des professeurs ont
imaginé des situations d’enseignement/ apprentissage où chaque élève est mis en
mesure de construire son propre savoir géographique, à partir de l’analyse
autonome d’un dossier documentaire où les cartes occupent une place majeure.

En classe de géographie, les élèves construisent des représentations du monde,
un monde conçu comme une étendue terrestre appropriée par des sociétés
humaines. Quel peut être le rôle du mode d’expression de ce discours
géographique? Un mode d’expression peut être verbal (oral ou écrit) : langage
séquentiel; il peut être graphique : sémiotique planaire. Or le langage
cartographique articule ces deux modes d’expression. Dans ce cas, comment un
élève donne-t-il du sens aux cartes?

La notion de représentation sera entendue à la fois comme la somme des
processus cognitifs par lesquels l’esprit humain appréhende, prend connaissance
de son environnement, mais elle sera aussi entendue comme les résultats de ces
processus. Ces représentations peuvent prendre la forme d’images cartographiques.
Deux approches : celle de la psychologie cognitive (Denis, 1994) et celle de la
sémiotique (Groupe µ, 1992), ne peuvent pas nous livrer des outils d’analyse « clefs
en mains », mais peuvent nous aider à mieux comprendre comment un élève donne
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du sens à ce système d’expression mixte (graphique/ verbal) que constitue une
carte.

Cet article se fonde sur les premières analyses d’une recherche de l’INRP intitulée
Étude des pratiques d’enseignement concernant les cartes et les modèles graphiques en
géographie et sur une expérience de formateur. Il n’a pas la prétention de discourir
à propos d’une « sémiotique de la géographie », mais de confronter les
interrogations de l’épistémologie de la géographie à celle de la sémiotique et à
celle de la psychologie cognitive pour mieux comprendre les processus complexes
par lesquels un élève donne du sens (son sens) aux cartes. Le concept de « système
d’expression cartographique » est fondé sur la distinction établie par L. Hjemslev
entre le plan de l’expression et le plan du contenu (Courtés, 1991 : 17-37 et Poirier,
1998 : 439-444). Cette distinction reprend et enrichit celle que F. de Saussure a établi
entre signifiant et signifié. L. Hjemslev dédouble chacun de ces deux plans entre
une forme et une substance et considère que la sémiotique a comme champ
d’investigation l’analyse des relations de solidarité entre forme de l’expression et
forme du contenu, quel que soit le mode d’expression de cette forme. La
compréhension de ces relations est essentielle dans toute analyse didactique : elle
fait l’objet de la première partie de cet article.

L. Hemjslev laisse aux sciences spécialisées le soin de s’interroger sur la
substance du contenu. Une didactique de la géographie ne peut faire l’économie
d’une étude de la pertinence de la substance du contenu du discours géographique.
La carte est traditionnellement considérée comme un mode de représentation
pertinent d’un monde conçu comme une étendue terrestre socialement appropriée.
La deuxième partie de cet article est consacrée à l’analyse des relations entre le
système d’expression cartographique et son référent terrestre socialement
approprié.

S’il a son domaine d’efficience, le langage cartographique a aussi ses contraintes,
ses biais, ses apories. Il ne peut rendre compte de la totalité des interrogations et
du discours géographiques. Pour délimiter le domaine d’efficience du langage
cartographique il faut comprendre les relations sémiotiques qui s’établissent entre
les structures de l’espace géographique et les formes cartographiques. La
connaissance géographique scolaire porte essentiellement sur des objets
géographiques qui ont des caractéristiques intrinsèques que chaque observateur
interprète à partir de ses problématiques, de sa culture géographique et de son
savoir-faire cartographique. Les concepts de trait sémantique et de type iconique
peuvent nous aider à mieux concevoir les processus perceptifs et cognitifs qui sont
actualisés lors de la construction, de la perception ou de la mémorisation d’une
carte.

FORMES CARTOGRAPHIQUES ET SÉMIOTIQUE PLANAIRE

La géographie est forcément, quelque part, une science des formes géographiques (Brunet,
1996 : 26). De quelles formes s’agit-il? Les pratiques scolaires les plus fréquentes
ont une approche « réaliste ». Elles établissent une sorte de « transparence » entre
le référent (ce que l’on étudie : l’étendue terrestre appropriée par les sociétés
humaines) et le signifié (le discours que l’on tient sur ce référent : l’espace
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géographique). Le signifiant (ici la carte) montre alors une somme de faits « vrais ».
Il y a donc identité quasi parfaite entre les formes cartographiques , les formes
censées se distribuer sur l’étendue terrestre et les structures spatiales censées les
expliquer. Il faut dire que, même au sein de la communauté des géographes, toute
ambiguïté n’est pas absente. Le terme « espace géographique » désigne souvent à
la fois une production sociale sur l’étendue terrestre, un référent, et le concept
central de la discipline, un signifié (Dauphiné, 1991). Or, les travaux des sémioticiens
et des épistémologues de la géographie montrent que, lorsque l’on parle de forme
en géographie, il est important de distinguer trois entités. Parle-t-on de forme
cartographique, c’est à dire de la perception d’un figuré distingué d’un fond (ou
d’un agencement de figurés perçu sur la carte comme une forme unique)? Ou
parle-t-on d’une forme qui existerait sur l’étendue terrestre? Ou encore d’une forme
(au sens de structure) que l’on conçoit pour mieux comprendre comment se
distribuent les phénomènes et les lieux sur l’étendue terrestre (Brunet et al., 1992)?

Dans ces conditions, se demander quel rôle peut jouer la carte dans l’élaboration
d’un discours géographique sur le monde, c’est analyser quelles relations
structurales s’articulent entre un signifiant (une carte), un référent (l’étendue
terrestre) et un signifié (l’espace géographique). C’est se demander quelles sont les
caractéristiques sémiotiques qui s’établissent entre ces trois entités par le truchement
de cartes.

On peut distinguer deux grands types de pratiques cartographiques en classe
de géographie (figure 1). Dans le cadre de cet article, c’est l’analyse du statut des
cartes en tant que document, outil d’investigation, qui sera privilégiée (en ce qui
concerne le statut de la carte en tant que croquis réalisé par l’élève comme outil de
communication et d’explication, lire, par exemple (Journot et Oudot, 1997).

Figure l Les statuts sémiotiques d’une carte

(savoir géographique)

(savoir géographique)(carte)

(carte)

(étendue terrestre) (étendue terrestre)

relations directes

relations indirectes

Le croquis géographique
Outil de communication (comment exprimer à 
l'aide d'une carte ce que je sais à propos d'une 
portion, ou de la totalité de l'étendue terrestre)

Le document cartographique
Outil d'investigation (comment interpréter les 
informations que je peux tirer de cette carte et ainsi 
préciser, modifier ce que je sais déjà sur cette 
portion, ou sur la totalité de l'étendue terrestre)

RÉFÉRENTSIGNIFIANT

SIGNIFIANTSIGNIFIÉ

SIGNIFIÉ RÉFÉRENT
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LA CARTE EST UN SYSTÈME D’EXPRESSION SYNOPTIQUE

La carte est géométriquement un espace/ plan euclidien, limité par un cadre :
un système de coordonnées graphiques (abscisse, ordonnée) permet, à l’intérieur
de ce cadre, de situer les figurés selon leurs distances et leurs positions respectives.
Ce système planaire (dans les deux dimensions du plan) de distribution de
l’information se veut une représentation analogique du système de coordonnées
géographiques (longitude, latitude) des lieux de l’étendue terrestre. La carte est
un espace volontairement contraint : sauf erreur ou volonté de manipulation, le
cartographe s’oblige à respecter cette analogie pour mettre en forme des
informations localisées.

En géographie, l’utilité du langage cartographique tient peu au fait qu’une carte
peut contenir une énorme quantité d’informations sur une surface réduite : notre
capacité de perception globale, « d’un seul coup d’œil », est assez faible (Groupe µ,
1992). Certaines cartes inventaires d’atlas, certains croquis régionaux sont des
chefs-d’œuvre techniques (Chabot, 1969). Pourtant la surcharge visuelle y est telle
qu’ils ne peuvent être en fait perçus que « ponctuellement » : on constate par
exemple l’existence ou non d’une usine aéronautique à Toulouse. Si une carte peut
être considérée comme un système d’expression pertinent en géographie, c’est parce
que, articulant deux plans sémantiques, elle est susceptible de mettre en forme un
sens conformément aux problématiques de la géographie scolaire. Les signes
cartographiques peuvent ainsi s’articuler sur deux plans : le plan paradigmatique
(celui de la sélection) et le plan syntagmatique (celui de la combinaison).

Si, dans une première analyse, on s’en tient au seul langage graphique — des
figurés sur un fond de cartes —, le plan paradigmatique est celui par lequel le
concepteur d’une carte module la taille, la couleur, la macule, la forme, l’orientation
des figurés en fonction de la nature et de la grandeur (ou de l’intensité) de
l’information à représenter. La graphique de J. Bertin permet d’utiliser
rationnellement les caractéristiques de la perception visuelle (Bertin, 1977).
Certaines variables visuelles, dites de ségrégation, se prêtent bien à l’expression
de relations distinctives : distinguer des différences ou souligner des ressemblances
entre des figurés. D’autres variables visuelles, dites de gradation, se prêtent bien à
l’expression de relations hiérarchiques : rapports de quantité, ou classement
ordonné entre des figurés. Des ouvrages de didactique (Desplanques, dir., 1994 :
153 ou encore Mottet, 1997 : 45), des manuels scolaires, des cahiers de travaux
pratiques accordent un large écho à ces techniques cartographiques. Cet intérêt ne
pourra que s’amplifier avec la mise en place, cette année, de nouvelles épreuves
de géographie au baccalauréat qui consacrent une place plus importante au croquis
cartographique. Mais une certaine ambiguïté demeure dans la lecture (et
l’élaboration) des figurés. Il est tout à fait possible d’élaborer une carte sans respecter
une partie ou la totalité de ces règles de la perception visuelle. On peut par exemple
varier la forme des figurés : carré, cercle, hexagone, etc., non en fonction de la
nature du phénomène cartographié : usines textile, chimique, électronique (variable
de ségrégation) mais en fonction du nombre de salariés (variable de gradation). Si
la légende est explicite, la carte n’en sera pas « fausse » pour autant, mais elle sera
moins opératoire et posera des problèmes d’interprétation aux élèves, en particulier
à ceux qui sont initiés à la logique des variables visuelles. Or beaucoup de manuels
scolaires prennent encore des « libertés » avec la graphique de J. Bertin.
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Le langage graphique est aussi organisé sur le plan syntagmatique, ou plan
de la combinaison (Racine et Reymond, 1973; Courtès, 1991), de façon différente
de celui du langage verbal. Il ne s’agit pas d’une succession linéaire de mots,
constitués en groupes d’éléments formant des unités de sens dans une organisation
hiérarchisée de phrases et de paragraphes. Il s’agit d’une sémiotique planaire
organisée selon les deux dimensions de l’espace cartographique. Cet espace est
celui sur lequel sont consignées les distances et positions des figurés. Une vision
d’ensemble (synoptique) des figurés d’une carte de densité permet, par exemple,
de voir comment des formes, des couleurs ou des hachures se modulent, s’agencent
sur l’espace cartographique.

En conséquence, la réalisation d’une carte, selon les principes des variables
visuelles, se veut une visualisation paradigmatique rationnelle de l’information :
visualisation pertinente pour rendre compte d’un certain nombre de propriétés
attribuées aux lieux représentés. Une perception synoptique des figurés obtenus
met en évidence des structures syntagmatiques : des agencements de points, de
lignes, de surfaces aux tailles graduées, de couleurs et de formes différentes.... Il
s’agit de percevoir des formes graphiques les unes par rapport aux autres et par
rapport à un fond de carte. Or en cartographie, la position des figurés n’est pas
une simple commodité d’expression. Rappelons-le, la carte est un espace contraint :
la position des figurés est une image zénithale réduite de la position des lieux
qu’ils représentent sur l’étendue terrestre. L’expression cartographique est donc
particulièrement opératoire pour représenter des localisations différentielles
d’attributs de lieux qui appartiennent à l’étendue terrestre. Elle articule sur le même
espace cartographique des positions terrestres et des informations localisées. Cette
mise en forme de l’information permet d’émettre l’hypothèse qu’il y a des relations
entre les propriétés des lieux et leurs positions relatives. Par analogie, on suppose
qu’à ces agencements de figurés perçus sur la carte correspondent des structures
de lieux sur l’étendue terrestre. Aux dissymétries, gradients et distributions quasi
régulières de formes, de tailles, de couleurs , de macules, etc. correspondent des
régularités dans la distribution des lieux et de leurs propriétés. La perception
synoptique d’une carte est opératoire si l’on fait l’hypothèse qu’il y a des relations
entre la forme de l’expression cartographique et la forme du référent terrestre.
L’observateur d’un document cartographique passe ainsi de la localisation
différentielle d’attributs économiques, sociaux, démographiques, à la distribution
spatiale des lieux (Fontanabona et al., 1997 et Mottet, 1997).

LA CARTE EST UN SYSTÈME SÉMIOTIQUE MIXTE :
ARTICULATION LANGAGE GRAPHIQUE/LANGAGE VERBAL

Le plan syntagmatique du langage graphique est donc particulièrement
pertinent pour rendre compte d’une préoccupation essentielle en géographie :
étudier, expliquer les localisations. Mais, aussi efficace qu’elle soit, la graphique
de Bertin ne peut prendre en compte qu’une partie du plan paradigmatique. Cette
graphique ne peut exprimer toutes les informations, les significations qui traversent
la géographie. C’est pourquoi les cartes muettes sont assez rares : la plupart des
documents cartographiques soumis aux élèves disposent d’un titre, d’une
nomenclature et d’une légende.
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Il faut donc se demander comment ces composantes écrites de la carte (articulées
à un fond de carte et à des figurés) prennent en charge leur part des deux plans
sémantiques. En principe, le langage écrit (séquentiel) s’oppose au langage
graphique (synoptique). Les composantes écrites de la carte participent
essentiellement à la détermination du plan paradigmatique qui ne peut être
solidement exprimé avec les seules sélections et modulations de figurés. Un cercle
rouge, une flèche noire n’ont pas de sens géographique en soi. C’est la légende qui
indique la nature et les règles de mesure des phénomènes cartographiés : les cercles
rouges sont proportionnels à la population des villes représentées. C’est la
nomenclature qui indique le nom des lieux : ces cercles rouges représentant des
villes qui sont Paris et Londres… Mais si la nomenclature se distribue, comme les
figurés, selon les deux dimensions du plan cartographique euclidien, la légende se
lit généralement de façon séquentielle : selon le flux linéaire de la succession des
mots qui la composent. L’ordre d’exposition des figurés de la légende est
stratégique. S’agit-il d’un classement thématique : a) relief, b) population, c) pôles
industriels, etc. ou d’un classement spatial : a) centre, b) périphéries? Y a-t-il une
simple succession de figurés ou sont-ils classés en différentes rubriques?
L’organisation de la légende propose une problématique à l’interprétation de la
carte.

Il ne s’agit donc pas d’opposer les plans paradigmatique et syntagmatique , ni
d’opposer la légende à la partie graphique, mais de voir comment ils s’articulent.
Dans l’analyse des documents cartographiques, deux grands types de démarches
sont possibles. La première effectue d’abord une lecture séquentielle de la légende,
la seconde commence par une perception synoptique de la partie graphique de la
carte.

La tradition scolaire française privilégie la lecture séquentielle d’une légende
rédigée thème par thème. Elle privilégie donc le plan paradigmatique. La perception
de la carte se fait alors au fur et à mesure de la prise de connaissance du sens de
chaque thème dans la légende. Privilégier cette lecture séquentielle, c’est s’intéresser
prioritairement à la substance orographique, démographique, économique, etc.
des phénomènes cartographiés. La carte proprement dite est alors surtout utilisée
comme une banque d’informations localisées qui apporte une précision
supplémentaire; en fin d’analyse : elle répond à la question « où »? Cette démarche
privilégie la verbalisation (orale ou écrite) d’un texte de référence, commun à toute
la classe, ainsi que la dimension encyclopédique du savoir. La classe de géographie
devient un lieu où l’on s’initie à un certain nombre de sciences humaines ou
naturelles et où l’on mémorise des localisations. L’essentiel est donc de comprendre
la légende : les localisations apportent des informations supplémentaires précieuses,
mais ne participent pas fondamentalement à l’explication d’un monde pensé comme
une liste d’objets localisés. Le sujet d’étude portera alors sur un thème : par exemple,
l’agriculture des États-Unis.

Privilégier le plan syntagmatique, c’est changer l’ordre des priorités, c’est partir
d’une perception synoptique d’agencements de figurés sur la carte, et ne lire
qu’ensuite dans la légende la nature des phénomènes représentés. C’est, avant
tout, analyser comment se distribuent spatialement les phénomènes et les lieux
représentés (Brunet, 1987). Cette priorité donnée à la perception des formes
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cartographiques donne toute sa pertinence à l’utilisation des cartes comme outil
d’investigation. Elle est en adéquation avec les problématiques de l’analyse spatiale
qui fait de l’espace géographique le concept central de la géographie. Ce primat
spatial est fondé sur la conviction que les lieux qui composent une étendue terrestre
s’expliquent, au moins en partie, par les relations qu’ils entretiennent (que les
acteurs qui se les approprient entretiennent) les uns avec les autres et les uns en
fonction des autres (Fontanabona, 1994). Ce n’est pas l’étude localisée d’une activité
économique qui est primordiale, mais celle de l’organisation d’un espace. Le sujet
portera alors sur les mutations de l’espace agricole des États-Unis.

À une sémiotique planaire d’agencements de figurés correspond un monde
conçu comme une organisation de structures spatiales de lieux (J. Fontanabona et
al., 1997). Cette mise en forme des informations selon un isomorphisme structural
entre l’agencement des figurés sur la carte et les positions des lieux sur l’étendue
terrestre fait de la carte un instrument pertinent en analyse spatiale. C’est pourquoi
ce renouvellement épistémologique venu de la géographie universitaire a induit
des pratiques d’enseignement innovantes en contradiction avec la tradition scolaire
(lire, dans ce recueil, M. Journot, op. cit.). Mais, globalement, la diffusion de ces
problématiques spatiales reste modeste dans les programmes officiels et dans les
classes. Une étude rapide des sujets (compositions ou commentaires de documents)
proposés au baccalauréat montre, par exemple, qu’en 1980, seulement 12 % des
sujets (7 sur 60) avaient une problématique spatiale. En 1996, cette proportion
atteignait 31 % (12 sur 49 sujets). La part des cartes dans l’épreuve de commentaire
de documents était passée de 11 % en 1980 (11 sur 102) à 25 % (17 sur 68) en 1996.
Mais dans les deux cas, la moitié des questions posées à propos de ces cartes
privilégiait l’axe paradigmatique. Un recentrage plus massif de la géographie
scolaire sur des problématiques spatiales aurait été en contradiction avec la culture
de l’immense majorité des professeurs.

Bien entendu, une carte ne peut tout représenter, elle a ses biais et ses limites.
Les cartes, élaborées selon une projection conforme, privilégient la représentation
des « distances en kilomètres » entre les lieux. Même si des cartes en anamorphoses
peuvent représenter l’étendue terrestre selon des distances-temps ou des distances/
coût, la carte garde les propriétés d’un espace euclidien. Une carte convient mieux
pour rendre compte des métriques topographiques, celle des territoires, que pour
rendre compte des métriques topologiques, celle des réseaux (Lévy, 1997, voir en
particulier les annexes et le glossaire). Enfin, cette perception synoptique convient
mieux lorsqu’il s’agit d’étudier les relations « horizontales », au sein d’un espace
géographique conçu comme une structure de lieux, que pour étudier les relations
« verticales » qui expliquent le milieu d’un lieu (Retaillé, 1997). En d’autres termes,
il est impossible de faire de la carte l’unique mode d’expression en géographie,
mais il s’agit d’un outil d’investigation opératoire en géographie, notamment en
analyse spatiale.

PERCEPTION ET INTERPRÉTATION DES FORMES CARTOGRAPHIQUES

Le terme de formes cartographiques recouvre deux acceptions (Brunet et al.,
1992). Il y a celle de formes sémiotiques qui rend compte des relations structurales
(analogiques ou symboliques) entre forme de l’expression et forme du contenu; il
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y a aussi celle de formes perspectives qui oppose forme des figurés cartographiques
et fond de carte.

On ne perçoit jamais un figuré cartographique seul, sans référence à un fond de
carte et à un cadre et, surtout, on perçoit des agencements de figurés les uns par
rapport aux autres et par rapport au fond de carte. Ces agencements de figurés
(signifiant) ne sont pas interprétés comme de simples combinaisons plastiques,
qui n’auraient de signification que par leur couleur, leur taille, leur forme, mais
comme la face matérielle de signes iconiques représentant des objets géographiques
qui ont une réalité (référent).

Si cette perception visuelle de formes cartographiques dépend de processus
physiologiques universels qui paraissent automatiques, elle est loin d’être une
activité innée. Elle n’est pas la transmission « point par point » de stimuli visuels
au cerveau (Aumont, 1990 et Groupe µ, 1992). Il y a des processus perceptifs, en
partie éducables, qui correspondent à des opérations de schématisation des
configurations et des linéaments cartographiques, ainsi qu’à des opérations de
discrétisation des tailles, des couleurs, des macules et des textures. Ce sont à la fois
des processus d’égalisation des stimuli visuels, quand ils apparaissent proches, et
des processus d’accentuation de leurs différences dès qu’elles dépassent un certain
seuil. Les seuils de déclenchement de ces processus perceptifs dépendent en partie
de l’expérience personnelle de chaque observateur. Ils peuvent faire l’objet d’un
apprentissage.

La prise de conscience de formes cartographiques identifiables par un
observateur, comme représentant des configurations ou des linéaments d’objets
géographiques, est le résultat de processus psychocognitifs très complexes. Ces
processus dépendent des caractéristiques visuelles intrinsèques de ces figurés, mais
aussi d’une culture géographique et d’une expérience cartographique personnelles.
C’est pourquoi, assez souvent, un professeur peut « voir » une forme
cartographique, qu’il construit à partir d’un agencement personnel de figurés. Ce
professeur reconnaît par exemple le réseau autoroutier de l’Europe là où un élève
qui manque de culture géographique et d’expérience cartographique ne semble
voir qu’un écheveau incompréhensible de traits noirs plus ou moins épais, sans
signification géographique (Fontanabona et al., 1997).

Un apprentissage de l’analyse de documents cartographiques ne peut jamais
être purement méthodologique. Il ne peut se réduire, par exemple, à la maîtrise du
principe des variables visuelles de J. Bertin ou des techniques de discrétisation
d’une série statistique, pour la réalisation d’une carte choroplèthe. Cet apprentissage
méthodologique doit être mis en relation avec une culture géographique. Toute
étude des pratiques cartographiques doit se demander quelles conceptions les
élèves et leurs professeurs se font des rapports qui existent entre les formes
cartographiques (signifiant), les formes géographiques (signifié) et les
caractéristiques de l’étendue terrestre (référent). Les premiers résultats de notre
recherche montrent que les pratiques scolaires s’écartent peu d’une transparence
entre les trois termes du triangle sémiotique (figure l), même celles qui se veulent
innovantes. En classe, les documents cartographiques sont le plus souvent
considérés comme des traces objectives du réel.
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Les relations entre langage graphique (figurés et fond de carte) et langage verbal
(titre, nomenclature et légende) ne peuvent se concevoir en termes d’opposition,
de substitution ou de supériorité de l’un ou de l’autre, mais en termes de
spécialisation, de complémentarité et d’articulation. Il en est de même des relations
entre le plan syntagmatique et le plan paradigmatique : il n’y a pas de géographie
sans « spatialisation » des phénomènes étudiés, mais il n’y a pas de « spatial pur »
qui ne tienne pas compte de la substance de ces mêmes phénomènes. Par contre,
comme une carte a la particularité de disposer les informations selon une forme
analogique à leur distribution sur terre, l’analyse d’une carte atteint son plus haut
niveau opérationnel quand elle donne la priorité au plan syntagmatique. Enfin, à
moins d’être superficielle, une perception synoptique d’un système de signes
cartographiques et son interprétation géographique se construisent sur une certaine
durée. Il y a un cheminement fait d’allers et de retours entre la partie graphique et
la légende. L’observateur sélectionne, interprète une succession d’agencements de
figurés. Il ne s’agit pourtant pas du flux linéaire séquentiel du discours verbal oral,
mais de la prise en compte successive d’unités discrètes d’informations (articulant
pour chacune d’entre elles une portion de figuré et une portion de légende).

SYSTÈME D’EXPRESSION CARTOGRAPHIQUE
ET RÉALITÉ DU MONDE

On peut entendre par objet géographique toute portion de l’étendue terrestre
socialement appropriée qui dispose d’une homogénéité (ou d’une cohésion) telle
qu’elle peut être différenciée du reste de l’étendue terrestre. Comme la géographie
se veut un discours pertinent sur l’étendue terrestre appropriée par les sociétés
humaines, elle ne peut se désintéresser de la véridicité de son discours, en particulier
de la véridicité des signes iconiques perçus sur un document cartographique.

RELATIONS SÉMIOTIQUES ENTRE CARTE ET OBJET GÉOGRAPHIQUE

C.S. Peirce (Peirce, 1938) est l’auteur d’une classification des signes opératoire
pour analyser les pratiques cartographiques en géographie. Cette classification
n’établit aucune primauté, ni aucune subordination à priori d’un langage (verbal,
graphique, gestuel, etc.) sur un autre, car elle est indépendante du mode
d’expression utilisé. Elle est fondée sur les types de relation qu’un observateur
peut établir entre un signifiant (ici, la carte) et un référent (ici, l’étendue terrestre).
Ces relations permettent de donner du sens à une carte, d’élaborer un signifié. Un
signe a une matérialité que l’on perçoit : des figurés sur un fond de carte articulés
à une légende. C’est quelque chose (des traits sur une feuille de papier ou sur un
écran d’ordinateur) tenant lieu de quelque chose d’autre (un territoire) pour
quelqu’un. Si la carte est considérée comme indispensable en géographie scolaire,
c’est un peu parce qu’elle tient lieu, dans une classe, d’un monde extérieur absent
car plus ou moins lointain. Trois grands types de signes correspondent à trois
grandes catégories de relations signifiant/ référent : l’icone, le symbole et l’index
(ou indice). Cette classification éclaire une utilisation rationnelle des signes
cartographiques en correspondance avec la graphique de J. Bertin (1977). Elle
permet aussi d’appréhender les attentes des élèves devant les cartes et de prévoir
et d’expliquer certains obstacles didactiques.
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Dans une première approche, le langage cartographique peut être conçu comme
une articulation d’icônes et de symboles (Fontanabona, 1998). Selon Peirce (Joly,
1994), la partie écrite de la carte est, essentiellement, de l’ordre du symbole (titre,
nomenclature, légende), car les relations entre signifiant et référent sont
conventionnelles et donc arbitraires. Par contre, la partie graphique (fond de carte
et figurés) peut être avant tout entendue comme une icône (étymologiquement,
du grec eiko : être semblable, ressembler). Une icône est fondée sur des relations
analogiques (de similarité) entre le signifiant et le référent. Pour C. S. Peirce, un
observateur peut établir trois types de relations analogiques à propos d’une carte
et, parfois, à propos d’un même figuré.

— Une carte est toujours au moins en partie une image, puisqu’il y a des
similitudes de formes entre les configurations des territoires, les linéaments
des réseaux de transports, les positions respectives des figurés et du fond
de carte, d’une part, et celles des lieux de l’étendue terrestre qu’ils
représentent, d’autre part. Il y a similitude des stimuli visuels provoqués
par la perception d’une carte représentant les côtes et le réseau autoroutier
de la péninsule italienne et de ceux que provoquerait une perception
zénithale directe de cette même péninsule à partir d’un satellite artificiel.
C’est pourquoi, si l’on néglige les déformations provoquées par toute
projection cartographique, une carte respecte convenablement les distances
et les positions à vol d’oiseau. Le plan syntagmatique du langage graphique
est bien pris en compte par la « dimension image » des cartes.

— Les figurés représentant le réseau autoroutier de cette même carte peuvent
être aussi considérés comme des diagrammes, puisqu’ils permettent d’établir
une relation numérique entre une caractéristique des figurés (leur épaisseur)
et une caractéristique des autoroutes (l’importance du trafic automobile).
Le plan paradigmatique est ici pris en charge tant par cette « dimension
diagramme » des figurés cartographiques que par la légende. Cette
dimension diagramme permet aussi de visualiser des phénomènes qui ne
sont pas directement visibles « sur le terrain » : par exemple, le nombre
moyen de médecins pour 1000 habitants de chaque province italienne.

— Une carte (ou certains éléments d’une carte) peut être interprétée comme
une métaphore quand elle permet d’établir, explicitement ou implicitement
une analogie entre une qualité du référent et une qualité du signifiant. Cette
métaphore peut porter sur la partie graphique d’une carte, par exemple sur
la forme d’un figuré : le figuré « + » représentera un lieu attractif, alors que
le figuré « - » représentera un lieu répulsif. Elle peut porter aussi sur sa partie
verbale, comme la nomenclature : la mégalopole qui s’étend de Londres à
Milan est souvent dénommée « Dorsale européenne ». Il y a analogie entre
la notion de haut-lieu orographique (dorsale) et celle de haut-lieu
économique (concentration urbaine de population, de richesses et de
fonctions de commandement).

L’observation d’un même figuré peut articuler plusieurs types de relations
signifiant/référent. Sur une carte thématique des activités minières, la forme des
figurés peut être conventionnelle (symbole) : les triangles représenteront des mines
de charbon, les carrés des mines de fer, etc., alors que la surface de ces figurés sera
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proportionnelle au nombre d’emplois (diagramme). La position respective de ces
figurés, sur cette carte, sera par contre une image de la position des lieux sur
l’étendue terrestre. Des observations dans les classes montrent que de nombreux
élèves (particulièrement dans les collèges) privilégient la « dimension image » d’une
carte, alors qu’ils maîtrisent mal la « dimension diagramme ». Des cercles
proportionnels au nombre d’habitants des villes de France seront « naturellement »
considérés comme des images zénithales réduites de la forme et de la superficie de
ces villes et non comme le diagramme de leur importance démographique
(Audigier, dir., 1997).

La sémiotique de Peirce offre en outre un cadre théorique pour mieux
comprendre la prégnance d’une conception réaliste des cartes dans la majorité des
pratiques scolaires observées. Pourquoi beaucoup d’élèves (et même de professeurs)
ont-ils la conviction d’une « transparence » entre espace cartographique et espace
terrestre? Comment s’explique cette absence de coupure sémiotique entre le signe
et la chose? Pour C. S. Peirce, un signifiant (ici une carte) est interprété comme un
indice (ou index) quand un observateur le considère comme une empreinte, une
trace d’un référent (pour nous l’étendue terrestre). Peirce parle de contiguïté
physique. La fumée (signifiant) dénonce la présence d’un feu (référent). Or la genèse
spécifique de la carte engendre la prise en compte d’une dimension indiciaire : la
cartographe est censé « prélever » des informations sur le réel : sur le terrain. Même
s’il peut se tromper ou parfois faire mentir une carte (Mommonier, 1993), sa
déontologie et sa compétence professionnelles le contraignent, en principe, à faire
correspondre point par point les abscisses et les ordonnées des figurés
cartographiques avec les longitudes et latitudes des lieux terrestres. En conséquence,
cette dimension indiciaire d’une carte permet de donner foi à ses propriétés
iconiques d’analogie avec le réel et donc de la considérer comme une trace objective
du réel, un document valant preuve. Mais cette véridicité, généralement indéniable,
des configurations cartographiques est souvent étendue à tout le message.
Interprétant un planisphère thématique de l’IDH moyen par État, un élève
s’interrogera peu sur le degré de pertinence de cet indicateur composite, sur la
fiabilité des statistiques qui ont servi de base à son calcul ou sur la pertinence des
seuils de discrétisation.

Cette dimension indiciaire entraîne un effet de véracité maximal lorsque les
contours et les linéaments semblent précis et détaillés : « exacts ». L’utilisation de
technologies nouvelles en cartographie accentue encore ce phénomène : les images
satellites sont alors considérées comme le résultat d’enregistrements quasi
automatiques d’ondes lumineuses, infrarouges, etc. Les cartes élaborées à partir
de SIG (Systèmes d’informations géographiques) ont la légitimité scientifique
d’informations traitées par de puissants ordinateurs.

Il n’est pas étonnant que la polémique française entourant la chorématique se
soit en partie cristallisée sur le non respect des « localisations exactes » dans les
modèles graphiques (Capmeil,1995 : 63). Quand Roger Brunet affirme que la
chorématique ne relève pas de la cartographie, que les structures élémentaires de
l’espace géographique sont des abstractions et que les figures de la chorématique
sont des symboles, il dénie toute dimension indiciaire à ses modèles graphiques. Il
les considère comme des outils de communication dans un processus de reflexion
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et de recherche (Brunet, 1993 : 3-44). Mais ses cartes-modèles finales, celle du
Languedoc-Roussillon par exemple, gardent une dimension iconique opératoire
en analyse spatiale (Brunet, 1994). Il est vrai que beaucoup de manuels scolaires et
de situations d’enseignement-apprentissage montrent des « glissements
épistémologiques » dans leurs transpositions scolaires de la chorématique. Les
cartes-modèles fournies par les publications scientifiques inspirent des croquis aux
contours simplifiés élaborés par les élèves ou sont transformées en documents
cartographiques dont il faut tirer des informations. Il y a un recentrage sur l’étude
de régularités spatiales, voir l’enseignement de concepts spatiaux (lire dans ce
numéro, M. Journot, op. cit.). Sauf exception, les modèles issus de la chorématique
prennent alors un statut de carte et une dimension indiciaire.

Les relations sémiotiques qu’un observateur établit entre une carte et le territoire
qu’elle représente ne sont donc qu’en partie des images. Il n’existe pas de « pure »
icône, de « pur » symbole. La classification de C. S. Peirce ne nous fournit donc pas
une typologie des figurés cartographiques, mais des cadres mentaux pour les
analyser. L’articulation des dimensions iconique, symbolique et indiciaire du
système d’expression cartographique est variable selon les relations intrinsèques
entre la carte analysée et son référent terrestre. Elle dépend aussi des attentes de
l’observateur qui sont d’origine culturelle, personnelle, et, au moins en partie,
éducables. Cette complexité est trop souvent sous-estimée. Des observations de
pratiques cartographiques scolaires montrent que, conformément au sens commun,
la majorité des élèves tend à privilégier les dimensions « image » et « indice » de la
carte. Un apprentissage scolaire ne doit donc pas négliger les dimensions
« diagramme », « métaphore » et « symbole » de la carte.

La classification des relations sémiotiques de C. S. Peirce est opératoire pour
rendre compte de la plupart des pratiques cartographiques observées, mais elle ne
nous permet pas de comprendre la nature précise des processus qui font qu’un
observateur décide qu’il y a ou non analogie entre une carte et tout ou partie de
l’étendue terrestre.

OBJET GÉOGRAPHIQUE ET TRAITS SÉMANTIQUES

Le réalisme scolaire considère les objets géographiques comme des « morceaux
du réel » qui se distinguent à l’évidence les uns des autres : c’est, par exemple, la
Seine, les Rocheuses, le Québec, Paris… Il est vrai que ces objets localisables,
délimitables, reconnaissables et identifiables ont des propriétés intrinsèques d’ordre
naturel, économique, social. Ces propriétés peuvent souvent s’évaluer, se quantifier
à l’aide de mesures statistiques. Mais la sélection et la mise en relation de ces
propriétés, leur comparaison avec celles d’autres objets géographiques sont une
construction intellectuelle qui dépend des problématiques, de la culture
géographique et du savoir-faire de l’observateur (Fontanabona, 1994). En fait, un
objet géographique n’est pas un denotatum, un objet « réel », existant par lui-même,
investi par un discours réaliste, mais un designatum, une réalité sémiotisée par un
observateur qui lui donne un sens, son sens (Groupe µ, 1992). On peut dire, par
exemple, que le Massif central français est un objet géographique apparu au
XIXe siècle, au sein d’une géographie qui s’intéressait à la morphogenèse des
paysages et des genres de vie. Aujourd’hui, il disparaît parfois de certains manuels
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scolaires, au sein d’une vaste diagonale aride, en voie de désertification qui s’étend
de la Castille aux Ardennes. Ces objets ne sont donc pas des réalités empiriques,
des « êtres géographiques » dotés d’une personnalité, mais des constructions
intellectuelles désignées et délimitées à partir de problématiques et de concepts
spatiaux. Montréal a ainsi été défini comme un système urbain métropolitain, à
propos duquel est testée la validité du modèle de la centralité commerciale (Racine
et Reymond, 1973). Les programmes nationaux français fixent généralement l’étude
de listes limitatives d’objets géographiques (plus rarement de concepts ou de
démarches). Ces objets géographiques sont majoritairement des États et les élèves
se les représentent, le plus souvent, comme des réalités intangibles. Il existe assez
peu de situations d’enseignement-apprentissage où les élèves sont amenés à se
poser la question de la nature et de la réalité de l’objet géographique qu’ils étudient.

Selon M. Denis (Denis, 1994), ce qu’un élève sait d’un objet (Canada, Paris,
Sicile) ou d’une classe d’objets géographiques (État, ville, île) est analysable comme
une série de traits sémantiques hiérarchisés et articulés entre eux. Cette approche
ne remet pas en cause la possibilité d’imaginer une définition globale d’un objet
(ou d’un concept) qui ne se réduise pas à une somme de traits sémantiques
élémentaires, mais elle s’avère opératoire pour analyser ce qui se passe quand
quelqu’un observe une carte. On peut considérer que chaque élève dispose ainsi
d’un répertoire mémorisé de traits sémantiques attachés à ces objets ou à ces classes
d’objets géographiques et constitué en réseaux plus ou moins cohérents. Certains
traits (pas tous) sont des traits figuratifs actualisables sous la forme d’images
mentales (les images mentales sont des représentations cognitives qui rendent
compte des éléments caractéristiques de la perception visuelle). On peut considérer
que ces traits figuratifs établissent essentiellement des relations d’analogie de type
image, diagramme ou métaphore, avec un objet ou une classe d’objets. Ces traits
sémantiques figuratifs peuvent être matériellement représentés sous la forme de
figurés sur un fond de carte. L’actualisation d’images mentales mémorisées met
en œuvre les mêmes processus cognitifs que la perception directe de cartes. Les
traits sémantiques qui ne sont pas figurables sont représentables sous forme de
symboles écrits (titre, nomenclature, légende).

Ces traits sémantiques peuvent rendre compte d’objets géographiques
spécifiques (la Martinique) ou de familles d’ objets géographiques (les îles tropicales
colonisées par les Européens). Les formes cartographiques (images mentales ou
configurations dessinées sur une carte) peuvent être particulières à un objet
géographique, elles peuvent être aussi génériques. Ces traits sémantiques peuvent
aussi rendre compte d’un concept spatial : diffusion, gravitation, maillage
(Fontanabona, 1994). Une structure élémentaire de l’espace (un chorème) peut ainsi
être considérée comme un agencement de traits sémantiques susceptible de rendre
compte de relations horizontales générales entre des lieux ou des espaces (Brunet,
1990 et 1994). Les traits figuratifs des chorèmes sont représentables sous forme de
modèles graphiques : d’où les tables de chorèmes (Brunet, 1993 : 109). Mais un
modèle graphique ne se suffit pas à lui seul : une flèche peut représenter une
direction, mais aussi l’idée d’un déplacement ou d’un changement. Seule une
légende organisée selon un tableau à double entrée fait la différence entre tropisme
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et dynamique territoriale. Les traits sémantiques des chorèmes peuvent aussi être
exprimés en utilisant uniquement le langage verbal (Brunet, 1993 : 43). Les formes
cartographiques et les modèles spatiaux n’appartiennent pas au même ordre
sémantique : les premières rendent compte de configurations territoriales localisées,
les seconds de concepts spatiaux. Mais ils utilisent un certain nombre de traits
figuratifs communs. Ceci constitue une sorte de levier didactique, de pont entre le
concret et l’abstrait, mais est source de confusion et de contresens (Journot et Oudot,
1997 et Fontanabona, 1997).

Une carte et plus encore un modèle graphique ne peuvent donc pas être entendus
comme l’expression transparente d’un « morceau de la réalité », mais comme un
discours problématisé à propos d’une dimension de cette réalité sémiotisée par le
constructeur de cette carte. L’observateur de cette carte rattache ses perceptions
visuelles à son répertoire mémorisé de traits sémantiques concernant l’objet ou la
classe d’objets géographiques qu’il pense avoir identifié.

PERCEPTION ET MÉMORISATION DE FORMES CARTOGRAPHIQUES :
LE MODÈLE DU SIGNE ICONIQUE

Le modèle du type iconique (Groupe µ, 1992 : figure 2) rend compte de la double
dimension objective et subjective de tout objet géographique et de sa représentation
cartographique. Il permet de concevoir un signe iconique comme le produit d’une
triple relation entre trois éléments interdépendants (type iconique, référent et
signifiant), chacun de ces éléments ne pouvant se définir que l’un par rapport aux
deux autres (Groupe µ, 1992).

Figure 2 Modèle du signe iconique

(Groupe µ, 1992, p.136)
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— Le référent est donc conçu comme un « designatum ». C’est un objet
géographique qui a des propriétés physiques observables, recensables et
cartographiables ordonnées par des processus perceptifs et cognitifs.
Reconnaître un référent, c’est le faire entrer dans une classe d’objets, ou
l’identifier comme un objet particulier, à partir de caractéristiques
mémorisables et actualisables sous forme de traits sémantiques. Les traits
figuratifs cartographiables de ce référent constituent un type iconique. Dans
les pratiques scolaires les plus fréquentes, la perception directe de tout ou
partie de ce référent est rare. Le référent n’est pas une portion plus ou moins
grande de l’étendue terrestre mais, en fait, son image cartographique de
référence, considérée comme « vraie ».

— Le type iconique a des caractéristiques conceptuelles. C’est une repré-
sentation mentale formée d’une combinaison de traits sémantiques figuratifs
(connectée d’ailleurs à d’autres traits non figuratifs). C’est un modèle
intériorisé, stabilisé qui correspond à un objet ou une classe d’objets
géographiques susceptibles d’être identifiés comme des référents. Chaque
élève a en tête son type iconique du Massif central ou d’un réseau de
communication centralisé. Il a généralement constitué implicitement son
répertoire de types iconiques qu’il considère comme des images de la réalité.
Ce répertoire est à la base du processus d’identification des formes
cartographiques (Brunet, 1987 : 136-151). Le fait que ce répertoire soit stabilisé
(pour permettre la reconnaissance) n’exclut pas sa reformulation constante
en fonction d’informations nouvelles. Un élève perçoit et interprète toute
nouvelle carte en fonction des formes cartographiques qu’il a précédemment
perçues et mémorisées. Cette expérience peut l’amener à reconsidérer son
type iconique correspondant aux objets géographiques concernés.

— Le signifiant n’est pas appréhendé dans sa matérialité, comme une simple
somme de figurés inscrits sur un fond de carte mais comme un « ensemble
modélisé de stimuli visuels correspondant à un type stable, identifié grâce à
des traits de ce signifiant » (Groupe µ, 1992 : 137). C’est ainsi qu’il est
considéré par l’observateur comme une représentation du référent, comme
une combinaison de signes iconiques.

Les relations entre le type iconique et le référent (objet géographique ou carte
de référence) ou entre le type iconique et le signifiant (document cartographique)
sont de l’ordre de la conformité (pas de la similitude). Elles sont telles qu’un
observateur identifie un agencement de figurés comme la représentation pertinente
d’un objet géographique. Le référent et le signifiant ont un certain nombre de
caractéristiques spatiales commensurables. Ceci donne toute sa pertinence à la carte
comme document d’investigation, mais ne suppose pas une transparence entre la
carte et la portion d’étendue terrestre qu’elle représente. Une conformité de formes
entre carte et type iconique n’est pas une preuve, mais permet d’émettre une
hypothèse qui sera validée ou non. À cet égard, la confrontation de cartes, ou d’une
carte, avec d’autres catégories de documents, est un exercice particulièrement
pertinent (Brunet, 1987).

Le modèle du signe iconique permet de comprendre pourquoi un élève se
trompe, identifie mal un agencement de figurés, confond par exemple un fond de
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carte des États-Unis et un fond de carte de la Russie. Il ne voit pas ce qui est considéré
comme important : en fait, il ne reconnaît rien parce que son répertoire de types
iconiques est imprécis, incomplet, mal stabilisé. Il confond par exemple la péninsule
de Floride et celle du Kamtchatka. Il faut dire que reconnaître, sur un planisphère,
la configuration cartographique d’un continent est une épreuve redoutable. C’est
être capable de distinguer sa forme et ses limites de celles des océans et des autres
continents. Pour cela, un élève doit se construire un type iconique de l’Asie (et de
chaque continent) suffisamment général pour être opératoire quels que soient la
projection, l’azimut, l’échelle et le degré de simplification des contours. Mais ce
type iconique doit être suffisamment particulier pour éviter les confusions avec
d’autres configurations. Certains élèves y parviennent seuls, grâce à une
fréquentation assidue des manuels scolaires, des atlas, des catalogues touristiques,
mais c’est loin d’être la règle. Deux types de situation d’enseignement-apprentissage
peuvent se présenter. Dans le premier, chaque élève possède, dans son répertoire
mémorisé, les types iconiques stabilisés nécessaires : l’identification de l’Asie est
rapide et sûre. Dans le second, une analyse méthodique et précautionneuse de la
carte s’impose.

Une recherche/ action d’aide à la mémorisation des configurations du continent
asiatique a été mise en œuvre dans des classes de cinquième de deux collèges de
l’Académie d’Amiens avec des élèves de onze ou douze ans (Fontanabona et al.,
1997 : 77-79 et figure 3). Chaque élève procède d’abord à une sélection dans la
nomenclature inscrite sur une carte photocopiée. Cette première activité lui permet
de se familiariser avec les noms et les localisations des principaux objets
géographiques qui seront étudiés au cours de l’année scolaire (étape 1). La phase
de schématisation des configurations se fait en deux temps. Une épure très
simplifiée lui permet de prendre conscience de la massivité et de la taille de l’Asie
par rapport à l’Europe (étape 2). De plus, elle sert d’accroche à la mise en évidence
et à la sélection de formes-repères de l’Asie. Cette configuration massive et ces
formes-repères seront ultérieurement différenciées de celles de l’Amérique puis
de l’Afrique, autres continents au programme (étape 3). L’apprentissage se termine
par la réalisation d’un croquis schématisé accompagné d’une nomenclature et d’une
légende (étape 4). Ce croquis servira, au cours de l’année, de carte de référence.

Cet apprentissage, par détermination de formes-repères, est moins rationnel
qu’un programme informatique de reconnaissance visuelle : il paraît empirique et
même, en partie, arbitraire. Pourtant, son heuristique s’avère très opératoire et
assez économique. Il y a une stratégie professorale : seuls sont sélectionnés les
grandes péninsules et les archipels qui seront étudiés dans l’année (le Kamtachtka
ne le sera qu’en classe de quatrième). Il est fondé sur la conviction qu’il est
indispensable que chaque élève manipule une carte, dessine et s’approprie
personnellement un type iconique de l’Asie. Il y a donc recherche individuelle,
puis débat et sélection en commun des formes-repères qui deviendront des indices
révélateurs. Il ne s’agit plus ici de s’appuyer sur la dimension indiciaire (de trace,
d’empreinte) de l’image cartographique, dimension qui lui donne la force et
l’authenticité du réel sur lequel elle est prélevée. Il s’agit de « diagnostiquer »
l’identité d’une configuration cartographique complexe en repérant la présence
de formes-repères (d’indices, au sens policier du terme), certes très localisées, peu
visibles pour un novice, mais signes indiscutables pour le géographe-expert (Joly,
1994 : 58-60).
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Figure 3 La mémorisation des configurations de l’Asie
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figurés qu’il a sélectionné sur une carte représente, tient lieu de tel objet
géographique localisé sur l’étendue terrestre? Plus généralement, quel sens un élève
donne-t-il aux cartes? Le concept de système d’expression cartographique permet
de rendre compte de la dualité graphique/verbal que le langage cartographique
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articule. Ce concept est fondé sur le principe de l’isomorphisme structural qu’un
observateur peut établir entre le signifiant cartographique, le référent territorial et
le signifié spatial. Mais ce concept est loin de constituer un outil d’analyse prédictif
précis du cheminement qu’un élève va suivre lors de son interprétation d’une carte.
Sa liberté d’action s’avère plus grande que lors de la lecture d’un texte écrit et
surtout de l’audition d’un discours oral. Selon ses attentes, sa culture, mais aussi
selon le mode d’exposition de la légende et les règles de sélection des figurés utilisés,
il pourra se laisser guider par une lecture séquentielle de la légende ou par une
perception d’ensemble des agencements de figurés. Il pourra, au contraire,
privilégier le plan paradigmatique, qui prend avant tout en compte la substance
des phénomènes cartographiés, ou privilégier la dimension spatiale des
agencements de lieux. Mais prendre en compte cette diversité des attentes et des
démarches du public scolaire ne signifie pas pour autant les considérer comme
également pertinentes en géographie. L’utilisation de documents cartographiques
trouve, sans doute, son plus haut niveau opérationnel dans l’analyse spatiale.

Le langage cartographique a une dimension analogique : il est, en partie,
contraint par une adéquation entre les coordonnées cartographiques et les
coordonnées terrestres. C’est cette règle qui lui donne sa pertinence en géographie.
Mais une carte, et plus encore un modèle graphique, ne peuvent être entendus
comme l’expression transparente d’un morceau de la réalité : ce sont des discours
problématisés de cette réalité, une réalité sémiotisée par le concepteur de la carte,
puis par chacun de ses observateurs. Interpréter une carte, c’est mettre en
correspondance une perception visuelle et un répertoire de formes cartographiques
mémorisées. Il s’agit de relations de conformité, non de similitude. Nous ne sommes
pas dans l’univers du vrai et du faux, mais dans celui de l’opératoire. Grâce à
l’acquisition d’un répertoire personnel hiérarchisé, stabilisé de types iconiques,
un élève peut ainsi émettre des hypothèses géographiques avec une bonne
probabilité de validation.

Une éducation à la carte doit se fixer des objectifs civiques. La multiplication
des cartes dans la presse et à la télévision, leur utilisation croissante dans les
stratégies de communication des pouvoirs publics et des groupes de pression socio-
économiques, montrent que la carte est devenue un outil pour convaincre de la
justesse d’un discours. L’effet de véracité, qui est généré par sa dimension indiciaire,
est, de plus en plus souvent, renforcé par l’utilisation de techniques informatiques
sophistiquées, gages apparents d’exactitude scientifique. Les cartes sont utilisées
pour leur effet de monstration et, à la différence du discours oral ou écrit, elles
sont souvent données (et reçues) pour irrécusables (Lussault, 1996). Or, si une partie
du message cartographique est contraint par l’isomorphisme structural établi entre
les coordonnées des figurés et celles de l’étendue terrestre, une autre partie de ce
discours articule des points de vue subjectifs. Une éducation civique à la carte doit
donc comprendre des exercices de déconstruction des messages cartographiques.
Elle doit s’interroger sur les opérations qui ont été effectuées en amont : composition,
mode de calcul de l’indicateur cartographié. Quelle est la stratégie de
communication de l’auteur? À l’aide de quels procédés cartographiques l’auteur
veut-il nous convaincre? Quelle conception de l’espace géographique et des
rapports sociaux sous-tend le discours? L’analyse de documents cartographiques
nécessite donc une bonne maîtrise méthodologique et une culture géographique.
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Résumé

Plusieurs chercheurs s’accordent sur le fait que le potentiel didactique de la carte
thématique reste souvent sous-exploité, voire ignoré dans les écoles. En effet,
l’enseignement de la lecture de la carte thématique se fait d’une manière non systématique
et ne dépasse pas la localisation des phénomènes géographiques et la dénomination des
lieux. Or la lecture de la carte thématique s’avère un exercice pertinent, car elle permet de
développer chez l’élève l’esprit critique et le raisonnement géographique. Cet article
propose une stratégie de lecture de cartes thématiques, basée sur le modèle de Zgor, visant
le développement du raisonnement géographique chez l’élève du secondaire. Il est illustré
par un exemple sur la densité de la population en Tunisie.

Mots-clés : didactique de la géographie, lecture de cartes, carte thématique, raisonnement
géographique, concepts structurants, démarche géographique, Tunisie.

Abstract

A Thematic Map Reading Strategy to Help Students Developing their Geographic Reasoning

According to many researchers, the map’s didactic potential is often underestimated
or even unknown in schools. Indeed, thematic map reading instruction is not systematic
and does not go beyond locating geographic features and place name identification.
However, thematic map reading is proven to be a relevant exercise which helps students
to develop their critical mind and their geographic reasoning. This paper suggests a learning
strategy for thematic map reading, based on Zgor’s model, which aims to develop
geographical thinking among secondary school students. It is illustrated by an exercise on
population density in Tunisia.

Key Words: geography didactics, map reading, thematic map, geographical thinking, structuring
concepts, geographical process, Tunisia.
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INTRODUCTION

Bien que l’importance de la carte dans la construction du savoir géographique
soit reconnue par les chercheurs, le potentiel didactique de cette dernière reste
souvent sous-exploité, voire ignoré, dans les écoles. Meine (1977 : 80,) affirme en
effet que « la supériorité des cartes par rapport aux autres moyens de
communication n’est pas encore appréciée adéquatement ». Dans le même sens,
des chercheurs comme Guallad (1993), Desplanques (1994) et Grenié (1994)
s’accordent sur l’idée que la carte reste le parent pauvre de l’enseignement
géographique.

Pour remédier à cette lacune, les chercheurs en didactique de la géographie ont
accordé, ces dernières années, beaucoup d’intérêt à l’utilisation de la carte dans le
cours de géographie. Cet intérêt se manifeste dans plusieurs articles publiés dans
des revues comme Journal of Geography, Social Studies, Social Studies for Young Learner,
etc. Ces articles traduisent la prise en considération du potentiel didactique de la
carte qui se manifeste dans le fait qu’elle peut être en même temps un objet
d’enseignement et un moyen de communication. La carte n’est ainsi plus considérée
comme un simple support visuel servant à localiser les lieux et les phénomènes,
mais plutôt comme un moyen d’expression géographique susceptible de
développer le raisonnement géographique chez l’élève : « Lire, interpréter,
construire des cartes sont des habiletés essentielles à l’éducation géographique et
à l’acquisition de la connaissance géographique » (Joint Committee on Geographic
Education, 1984 : 2).

Le présent article décrit les éléments constitutifs du cadre théorique que nous
avons adopté pour la conception d’une stratégie didactique visant à promouvoir
l’utilisation de la carte dans le cours de géographie. Nous suggérons, à travers un
exemple concret, une méthode alternative pour une lecture systématique de la
carte thématique, méthode qui vise le développement du raisonnement
géographique chez l’élève du niveau secondaire.

LE POTENTIEL DIDACTIQUE DE LA CARTE THÉMATIQUE

La carte est constituée d’un système de signes dont la syntaxe organisatrice est
basée sur des conventions. Cette syntaxe se compose de trois éléments essentiels :
1) le type d’implantation des signes graphiques sur le plan de la carte (ponctuel,
linéaire, zonal et volumétrique); 2) le niveau de mesure des données représentées
(nominal, ordinal et quantitatif d’intervalle et de rapport) (Robinson, 1995); 3) les
variables visuelles composant les signes graphiques (taille, valeur, couleur, grain,
orientation et forme)1 telles qu’elles ont été définies par Bertin (1973). Ces trois
éléments doivent être articulés les uns aux autres par une relation appropriée qui
permette de façon concise de traduire les caractéristiques des phénomènes
géographiques en une image cartographique lisible : « toute carte n’est faite que
pour économiser du temps » (Bertin, 1973 : 226). Dans ce sens, Rimbert (1968 : 54)
précise que « la lecture de la carte s’inscrit dans un budget-temps, ce dernier se
situe entre l’intérêt du lecteur (son stimulus) et sa lassitude ». Une carte qui respecte
les lois de la perception visuelle et la théorie de l’image doit être rapidement lisible
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et signifiante, autrement dit elle doit transmettre son message au lecteur à un coût
mental le plus réduit possible.

En outre, la carte ne constitue pas seulement un support visuel, mais aussi un
moyen d’expression et d’analyse indispensable à l’étude de tout phénomène
géographique. Dans un cours de géographie, l’élève a l’occasion de se familiariser
avec les symboles graphiques abstraits que contient une carte. Ces derniers
constituent des outils importants, dans le sens où ils permettent à l’élève de
conceptualiser les phénomènes du monde réel. Cependant, ce processus
d’abstraction et le décodage de la réalité par la carte — c’est-à-dire la compréhension
de la réalité à partir de la carte — pose plusieurs difficultés si l’apprentissage de la
lecture cartographique n’est pas abordé de manière systématique.

L’utilisation de la carte thématique au secondaire est très répandue, ce qui
montre l’importance didactique que cette dernière joue dans la construction du
savoir géographique chez l’élève de ce niveau scolaire. Sa principale utilité est de
permettre à l’élève d’étudier des thèmes reliés à des espaces proches et lointains,
en les représentant sous forme d’images cartographiques. Chevallier (1995 : 3)
évoque le rôle que joue la carte dans le développement de la conceptualisation
chez l’élève en précisant que : « l’exercice cartographique a une valeur structurante
quand il fait passer d’une logique de l’identification d’objets singuliers à des unités
conceptuelles, regroupant dans une même classe tout ce qui est conçu comme
semblable d’un certain point de vue ».

Par sa nature graphique, la carte thématique présente un intérêt particulier
quand elle rend observables des concepts et des thèmes abstraits et difficiles à se
représenter, comme un réseau de communication, la distribution spatiale d’une
maladie, la corrélation positive ou négative pouvant exister entre la richesse et
l’accroissement démographique, etc. Ainsi, observer une carte permet à l’élève
d’effectuer un processus de va-et-vient entre sa vision et sa pensée, ce qui sous-
tend que les actions de voir et de penser sont intimement liées les unes aux autres
dans la construction du savoir géographique. La simple perception visuelle de
l’élève est sollicitée pour aboutir à une pensée globale passant par l’identification,
la classification, la mise en rapport, etc. Par ailleurs, la carte thématique permet
d’établir des relations entre des phénomènes géographiques localisés, en mettant
en évidence les éléments présidant à leur répartition. Ce type de carte permet donc
de résoudre des problèmes; par exemple le chercheur, l’enseignant ou l’élève peut
l’utiliser pour trouver les éléments qui déterminent la répartition spatiale d’un
phénomène particulier. Dans ces conditions, la carte, quand elle est bien exploitée,
permet à l’élève de développer une certaine autonomie intellectuelle qui contribue
à sa formation (Guallad, 1993).

La lecture de la carte s’effectue au moyen d’un langage de signes qui se traduit
par un comportement organisé de façon cognitive. Les habiletés de lecture et de
construction des cartes, et notamment des cartes thématiques, seraient des activités
nécessaires à l’acquisition de tout savoir géographique, puisqu’elles englobent
l’ensemble de la pensée géographique, y compris les cinq thèmes fondamentaux
de la connaissance géographique : la localisation, le lieu, la région, l’interaction
entre les régions et le mouvement (Trifonoff, 1995 et 1998; Joint Committee on
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Geographic Education, 1984). En d’autres mots, l’apprentissage de la lecture de la
carte serait à l’enseignement de la géographie ce que l’apprentissage de la lecture
est à l’enseignement en général (Desplanques, 1994). Dans cette perspective, la
didactique de la géographie étant liée à la communication, elle doit valoriser et
rationaliser l’utilisation des moyens d’expression de la discipline, en particulier la
carte. En géographie, la lecture d’une carte peut comporter un objectif purement
cognitif, qui est d’apprendre à l’élève à raisonner géographiquement et à s’initier à
la démarche géographique. Mais qu’entendons-nous par raisonner géogra-
phiquement? On peut aborder cette question en recourant au modèle de Zgor (1990).

LE RAISONNEMENT GÉOGRAPHIQUE
À PARTIR DU MODÈLE D’INTÉGRATION DIDACTIQUE
DE M’HAMMED ZGOR

Le modèle Zgor a été élaboré à la suite d’une réflexion épistémologique
proprement géographique. Il vise, selon son auteur, l’amélioration de la pratique
éducative de la discipline géographique en mettant en évidence la spécificité
intellectuelle de cette dernière. Les éléments de ce modèle sont illustrés à la figure 1.
Il s’agit des concepts structurants de la démarche géographique, des moyens
d’expression géographique et des produits du savoir géographique.

LES CONCEPTS STRUCTURANTS DE LA CONNAISSANCE GÉOGRAPHIQUE

Ces concepts sont la morphologie, la localisation et le mouvement. D’après Zgor,
ces trois concepts organisent la connaissance géographique, et l’objet de la
géographie s’articule autour d’eux. Pour concrétiser cette notion de concepts
structurants2, le chercheur fait appel à l’exemple du torrent, qui se distingue par sa
morphologie, sa localisation par rapport au relief environnant et son mouvement
de l’amont à l’aval.

Le concept de morphologie

Ce concept est lié à l’étude de l’anatomie des composantes des phénomènes
géographiques. Bien qu’il soit souvent employé pour désigner l’étude des formes
du relief, il concerne toute la discipline étant donné qu’il peut être utilisé aussi
bien pour analyser des phénomènes de géographie humaine que de géographie
physique. C’est ce concept qui permet d’étudier la constitution d’un objet
géographique. Zgor explique que le concept de morphologie se manifeste par trois
attributs, à savoir la forme, la structure et la taille. Si la forme exprime les traits
externes d’une entité géographique, la structure décrit la constitution interne de
cette entité. À ce niveau, il faut distinguer les éléments constitutifs de l’entité et la
façon dont ils sont disposés et combinés. Quant à la taille, elle concerne tout ce qui
est relié à la mesure et aux aspects quantitatifs comme la surface, la distance, la
densité, etc. L’importance du concept de morphologie réside dans sa capacité de
mettre à jour, par ses trois attributs, les caractéristiques3 des phénomènes
géographiques.
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Figure 1 Géographie et formation intellectuelle.
Modèle d’intégration didactique d’après Zgor

Le concept de localisation

Ce concept se situe au centre des préoccupations géographiques et distingue la
géographie au sein des sciences humaines (Brunet et al., 1992). En s’inspirant
d’Isnard (1981) et de Bertin (1973), Zgor englobe dans ce concept la notion
d’implantation spatiale (ponctuelle, linéaire ou zonale) des objets géographiques
et la notion de position dans un système de référence. La localisation d’un objet est
absolue quand elle réfère à l’ensemble de la Terre en se basant sur la latitude et la
longitude. Elle est relative quand elle se fait par rapport à la position d’autres
phénomènes géographiques comme les reliefs, les courants maritimes, etc. Pour
bien cerner les différentes implications de la localisation de certains phénomènes,
il est important d’avoir recours à ces deux procédés de positionnement dans
l’espace.
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Le concept de mouvement

Le chercheur précise que les phénomènes étudiés en géographie ne sont pas
seulement des phénomènes statiques : « à l’instar de tout milieu vivant, l’espace
géographique est animé par des mouvements qui dynamisent sa réorganisation »
(Zgor, 1990 : 34). Ainsi, pour étudier ces mouvements, il est nécessaire de les situer
dans le temps et dans l’espace selon la nature de l’objet étudié. En effet, la nature
des mouvements varie selon qu’il s’agit d’un cours d’eau, d’une personne,
d’informations ou de la terre, autour du soleil et sur elle-même. Le mouvement
dans le temps montre l’évolution d’un phénomène; dans l’espace, ce dernier peut
être étudié tel qu’il est ou par des répercussions spatiales. Pour faciliter l’utilisation
de ce concept, Zgor présente des valeurs ou paramètres grâce auxquels il est possible
de caractériser le mouvement de l’objet étudié : il s’agit de l’intensité, de l’envergure,
de l’orientation et du rythme du mouvement. Le choix de ces valeurs varie aussi
selon la nature et la portée du phénomène traité : intensité des échanges entre la
ville et la campagne, orientation des masses d’air, rythme du débit d’une rivière,
envergure de l’évolution d’une entreprise, etc.

En somme, les concepts « structurants » du savoir géographique, tels qu’ils sont
analysés par Zgor et selon la typologie des attributs et des valeurs que son modèle
établit, ne peuvent être traités que par une démarche spécifique à la géographie.
Cette dernière résume le raisonnement géographique en trois opérations
fondamentales pour la connaissance géographique.

LA DÉMARCHE GÉOGRAPHIQUE

Le chercheur résume la démarche géographique en un processus cognitif se
composant de trois opérations intellectuelles : la description, l’explication et la
généralisation. Quelle que soit la nature de l’étude géographique, il est nécessaire
de passer par ces trois opérations. Bien que chacune d’elles se distingue par sa
nature et ses objectifs, les trois opérations sont articulées entre elles dans l’étude
de tout phénomène géographique, dans un processus d’analyse et de synthèse
mobilisant les trois concepts structurants.

La description géographique

Étant donné qu’elle est la fonction la plus ancienne et la plus permanente de la
discipline, son rôle consiste à présenter la nature du phénomène géographique. Le
chercheur propose une description « raisonnée » en se basant sur les trois concepts
structurants. En ce sens, « la description géographique est une opération
intellectuelle qui se déploie à travers un processus d’analyse et de synthèse dans le
but de percevoir et d’exprimer par des moyens littéraires, numériques et
graphiques, des stimuli sélectionnés permettant d’identifier en particulier la
morphologie, la localisation et le mouvement d’une entité géographique » (Zgor,
1990 : 45).

L’objet de la description, selon ce modèle, porte sur les caractéristiques relatives
aux trois concepts structurants. Elle passe par deux étapes. La première est
analytique et exploratoire; elle consiste à énumérer les éléments du phénomène
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décrit, à les sélectionner, à les classifier et à les ordonner. La deuxième étape,
synthétique, aboutit à l’élaboration d’un plan qui schématise et synthétise les
éléments constitutifs du phénomène en vue de montrer sa vocation. Dans cette
perspective, le travail descriptif est un traitement géographique qui prépare à
l’explication en fournissant des indices sur les facteurs explicatifs du phénomène
étudié.

L’explication géographique

En géographie, l’explication cherche les causes qui déterminent les
caractéristiques du phénomène étudié et les relations qui les lient. Selon Zgor (1990 :
104), l’explication passe elle aussi par l’analyse pour aboutir à la synthèse « en
s’appuyant sur trois procédés complémentaires, à savoir, la comparaison
(confrontation de causes et d’effets), l’élucidation, dans un premier temps, des
données “visibles” et la présentation, dans un deuxième temps, de mobiles
“abstraits” ». Ainsi, le chercheur affirme que l’explication serait une recherche de
causes responsables de la production d’un phénomène déterminé par la
mobilisation de concepts structurants. L’explication prendrait appui sur la
description et représenterait un jalon dans la perspective de la généralisation.

La généralisation géographique

Zgor identifie deux types de généralisation en géographie : la « généralisation
conceptuelle » et la « généralisation explicative ». La première consiste à déterminer
les critères d’un concept et à les appliquer, tandis que la deuxième concerne
l’élaboration des principes et des théories. Pour lui, la généralisation conceptuelle
consiste à élaborer des lois et des théories et la généralisation explicative consiste à
rechercher des facteurs explicatifs, puis à les appliquer pour en éprouver la validité.
Les deux types de généralisation, conceptuelle et explicative, conféreraient une
certaine rigueur au travail descriptif et explicatif.

LES PRODUITS GÉOGRAPHIQUES

Les produits géographiques se résument en trois éléments : les faits, les concepts
et les formulations abstraites. Les faits géographiques sont une composante spatiale
complexe qui peut combiner des données humaines ou des données physiques. Ils
correspondent à des phénomènes ou à des événements dont l’étude est
géographiquement pertinente. Les faits peuvent être classifiés selon leur
thématique, leur complexité ou selon les appréciations de géographes. L’étude des
faits géographiques inclut les facteurs explicatifs qui les ont engendrés et, par
conséquent, l’activité de généralisation.

Les concepts thématiques en géographie traduisent tout le capital termino-
logique qui permet de communiquer et d’exprimer la connaissance géographique
selon un langage conventionnel. Ces concepts s’enrichissent et évoluent selon
l’évolution de la géographie elle-même. Ainsi, ils portent en eux une charge
épistémologique, puisque l’évolution des concepts est intimement liée à celle de la
géographie.
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Pour Zgor, les principes et les théories, que ce soit en géographie physique ou
en géographie humaine, permettent d’expliciter les observations et les réflexions
géographiques sur les phénomènes spatiaux : « Les propositions abstraites sont
des constructions mentales simples par rapport à un réel compliqué qu’elles
permettent de cerner » (1990 : 158).  Elles simplifient le réel complexe et le présentent
sous forme d’éléments reliés les uns aux autres dans une relation logique et selon
un raisonnement spécifique à la géographie.

LES MOYENS D’EXPRESSION GÉOGRAPHIQUE

Ces moyens sont l’expression littéraire, numérique et graphique. Si l’expression
littéraire permet de présenter d’une manière qualitative les différents aspects des
phénomènes géographiques, les chiffres permettent d’élucider l’aspect quantitatif
de ces phénomènes. L’expression graphique qui, selon Bertin (1973), se compose
de trois éléments, à savoir les diagrammes, les réseaux et les cartes, a la propriété
de représenter l’espace et de rendre observable l’information géographique la plus
abstraite.

Parallèlement à ces composantes, le modèle de Zgor examine les éléments
constitutifs du cursus scolaire. Ces derniers, qui occupent la base de la figure 1, se
manifestent dans les types d’objectifs, les conditions d’apprentissage et les modes
d’évaluation. Les objectifs doivent, par exemple, porter sur l’une ou l’autre des
opérations de la démarche géographique comme ils peuvent concerner les trois
opérations de cette démarche. Les conditions d’apprentissage englobent les
conditions matérielles de l’enseignement comme l’organisation des classes, le
matériel didactique requis et les conditions affectives et cognitives de l’élève. Ces
dernières sont d’une grande importance et doivent être prises en considération
pour toute planification didactique. Les modes d’évaluation concernent toutes les
stratégies de mesure appropriées qui permettent de vérifier la réalisation des
objectifs visés par l’enseignement.

En somme, le modèle d’intégration didactique proposé par Zgor montre que la
géographie possède ses propres instruments pour la planification des situations
didactiques. Ces instruments, qui permettent la transposition didactique, à savoir
les concepts structurants, la démarche géographique, les moyens d’expression et
les produits géographiques, pourront être exploités lors de la lecture des cartes
thématiques pour développer le raisonnement géographique chez l’élève.

COMMENT LA LECTURE DE LA CARTE THÉMATIQUE PEUT-
ELLE AIDER L’ÉLÈVE À RAISONNER GÉOGRAPHIQUEMENT
SELON LE MODÈLE DE ZGOR?

Pour montrer comment s’effectue la transposition didactique à partir du modèle
de Zgor, nous proposons ici un module ayant comme objectif ultime le
développement du raisonnement géographique chez l’élève du secondaire (treize
ans) à partir de la lecture d’une carte thématique portant sur la répartition de la
densité de la population en Tunisie4.
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OBJECTIFS

Pour développer le raisonnement géographique, les objectifs généraux visés
par la lecture de la carte sont les suivants :

1) décrire la répartition de la densité de la population en Tunisie;

2) expliquer la répartition de la densité de la population en Tunisie;

3) généraliser la répartition de la densité de la population à partir des résultats
obtenus lors de l’explication.

Chacun de ces trois objectifs généraux doit être subdivisé en objectifs spécifiques.
Par exemple, pour l’objectif portant sur l’explication, les objectifs spécifiques
peuvent être élaborés comme suit :

— établir un lien explicatif entre la répartition de la densité de la population et
le relief à partir de la figure 5;

— établir un lien explicatif entre la répartition de la densité de la population et
la répartition des précipitations à partir de la figure 6;

— établir un lien explicatif entre la répartition de la densité de la population et
la répartition de la richesse économique en Tunisie à partir de la figure 7.

MATÉRIEL DIDACTIQUE

Après avoir formulé les objectifs, les cartes thématiques conçues doivent se
conformer aux règles du langage cartographique et être adaptées au développement
mental de l’élève tout en respectant les lois de la perception visuelle. La
généralisation cartographique doit donc prendre en considération le niveau cognitif
de l’élève et les objectifs d’apprentissage visés par la lecture de la carte thématique.

Le matériel didactique élaboré pour réaliser les objectifs formulés ci-haut
comprend les figures suivantes :

•Figure 2 : Répartition de la densité de la population en Tunisie;

•Figure 3 : Localisation de la densité de la population en Tunisie;

•Figure 4 : Répartition schématique de la densité de la population en Tunisie;

•Figure 5 : Localisation de la densité de la population en Tunisie par rapport à la
répartition du relief;

•Figure 6 : Localisation de la densité de la population en Tunisie par rapport à la
répartition des précipitations;

•Figure 7 : Localisation de la densité de la population en Tunisie par rapport à la
richesse économique.
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IDENTIFICATION ÉPISTÉMOLOGIQUE DU THÈME À REPRÉSENTER :
LA DENSITÉ DE LA POPULATION

Il est important de définir le thème représenté sur la carte et de le situer dans sa
géographie de référence. Le concept de densité de la population relève de la
géographie de la population. Il s’agit d’un rapport simple entre le nombre
d’habitants d’un pays, d’une région, et la superficie du territoire concerné, exprimé
généralement en habitants par km2. Bien que la densité soit un moyen de mesure
de la répartition de la population relativement abstrait, elle est utile dans le sens
où elle permet de comprendre la réalité de l’organisation spatiale et de décrire les
facteurs de localisation.

La densité de la population ignore les spécificités des espaces et celles des
populations. Ainsi, elle ne permet pas de distinguer les populations urbaines et
rurales, développées ou sous-développées (Thumerelle, 1996). De même, ce moyen
de mesure ne fait pas la différence entre, d’une part, les espaces relativement vides
comprenant des surfaces inhabitables comme des déserts ou des montagnes et,
d’autre part, les espaces cultivables, souvent surpeuplés. Pour éviter ces
inconvénients, les géographes font la distinction entre la densité brute, qui exprime
le taux brut de l’occupation d’un lieu sans tenir compte de l’occupation du sol, et
la densité nette, qui calcule le taux d’occupation d’un lieu en ne considérant que la
superficie utile. Pour le présent module, qui s’adresse à des élèves d’un niveau
équivalent au secondaire 1, nous allons étudier la répartition de la population en
nous basant sur le taux brut d’occupation du territoire des gouvernorats (équivalent
tunisien des départements français).

Du point de vue épistémologique, il est utile d’analyser le concept de densité
de la population à la lumière de deux concepts structurants, à savoir la morphologie
et la localisation. Le mouvement en tant que concept structurant peut être introduit
quand il est question d’étudier le mouvement de la population (émigration,
immigration). Cependant, la carte représentant la répartition de la densité de
population contient déjà les traces des mouvements historiques de la population
qui se sont dirigés des régions pauvres vers les régions riches. Le tableau 1 montre
l’anatomie du concept de densité de la population.

DÉMARCHE DIDACTIQUE

Le tableau 1 présente une grille d’analyse qui rassemble les éléments nécessaires
à l’étude de la densité de la population en Tunisie. Ces éléments seront utilisés
pour décrire la répartition de la densité de la population, l’expliquer et la généraliser.
Comme pour toute carte thématique, deux questions principales déclenchent le
processus de lecture : « Tel caractère, où est-il? », « À tel endroit, qu’y a-t-il? » (Bertin,
1977 : 152-153). Si le but de la première question est de localiser le phénomène
étudié pour fournir une vue globale de sa répartition, la deuxième question cherche
à découvrir non seulement la présence ou l’absence d’un ou de plusieurs
phénomènes à un endroit donné, mais aussi les facteurs de localisation du
phénomène étudié. Autrement dit, la deuxième question cherche à expliquer l’objet
de la première question.
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Tableau 1 La densité de la population selon les concepts structurants de
morphologie et de localisation

CONCEPTS

STRUCTURANTS MORPHOLOGIE LOCALISATION

Attributs Structure Taille Forme Absolue Relative

Valeurs Éléments Type de Valeurs Valeurs Échelle Points Repères

constitutifs relation numériques ordonnées cardinaux géographiques

Densité …h/km2 Forte Régionale Nord? Relief

de Population Sud? Précipitations

population et Rapport …h/km2 Moyenne Nationale

espace Est?

…h/Km2 Faible …? Ouest? Activités
économiques

Description5

À l’aide de la légende de la carte de la figure 2, il faut analyser les éléments
constitutifs de la structure de la densité de la population en Tunisie en identifiant
les différentes classes de densité de la population. Cette identification se basera
sur la symbolisation cartographique utilisée, à savoir la valeur visuelle (gradation
du pâle au foncé). Les trois paliers de valeur (gris clair, gris, gris foncé)
correspondent à des classes de valeurs numériques (moins de 50 h/km2, de 51 à
100 h/km2, de 101 à 800 h/km2). Après avoir comparé ces valeurs, on assignera
aux trois classes des valeurs qualitatives ordonnées, chacune d’elles représentant
une densité de population faible, moyenne ou forte.

Après avoir identifié la structure et la taille des classes représentant la densité
de la population, il est important de localiser les trois classes par rapport à
l’ensemble de l’espace tunisien. Selon Lemrini (1997 : 118), « le concept de densité
de population réfère directement à la répartition spatiale de la population, ce qui
explique le rôle important que joue la localisation dans la description de cette
dernière ». La localisation peut se faire par rapport à l’ensemble du pays pour
préciser que telle catégorie se situe au nord ou au sud, à l’est ou à l’ouest (figure 3).
Cependant, la localisation selon les points cardinaux ne suffit pas; il est plus
important du point de vue géographique de répondre à la question de Bertin : « À
tel endroit, qu’y a-t-il? ». Autrement dit, il est nécessaire de connaître les
caractéristiques physiques et humaines de la région où l’on observe telle ou telle
densité de population. Par exemple, il est important de se poser la question
suivante : « quelles sont les caractéristiques des régions où se localise la densité de
la population la plus forte? », ou « qu’est-ce qui caractérise les régions où se localise
la densité de la population la plus faible? ». Ainsi, la localisation relative permet
déjà de fournir, au moment de la description, des données nécessaires pour
l’explication.
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Figure 2 Répartition de la densité de la population en Tunisie

Figure 3 Localisation de la densité de la population en Tunisie
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Dans cet exemple, nous allons nous limiter à la localisation selon les points
cardinaux. Bien qu’une telle localisation ne soit pas suffisante, elle permet
néanmoins de donner une vue globale de la répartition de la densité de la population
dans l’espace tunisien. La localisation relative sera abordée lors de l’explication de
cette répartition. La phase analytique de la description est concrétisée par une carte-
schéma (figure 4). La description aboutit à une conclusion selon laquelle la
répartition de la population en Tunisie se caractérise par une inégalité entre le
nord et le sud du pays. À partir de ce constat, l’explication doit chercher les facteurs
qui interviennent dans cette inégalité.

Figure 4 Répartition schématique de la densité de la population en Tunisie
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allons procéder à la localisation relative afin de répondre à la question de Bertin :
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En observant la figure 5, on remarque que la localisation de la densité de
population la plus forte correspond généralement aux plaines côtières de la Tunisie.
En revanche, les densités de population qualifiées de moyennes se concentrent sur
la région des plateaux centraux, relativement loin du littoral. La densité de
population la plus faible s’étale au sud, où le relief est constitué essentiellement de
plaines. L’idée qui sous-tend la figure 5 est la suivante : les plaines offrent des
conditions favorables à l’établissement de la population. Il est donc possible d’établir
une relation entre la carte du relief (cause) et celle de la densité de la population
(effet) pour montrer que la forte densité de population se localise sur les plaines de
l’est et du nord-est. Cependant, le relief seul ne suffit pas pour expliquer totalement
la répartition de la densité de la population. En effet, si l’on observe l’étendue de la
faible densité de population au sud, on constate aussi que le relief dominant dans
cette région est essentiellement constitué de plaines; la relation causale plaines/
forte densité ne tient donc plus. Ainsi, il faut chercher d’autres éléments physiques
pouvant expliquer le fait que les plaines du sud ne jouent pas le même rôle attractif
qu’elles jouent au nord et à l’est.

C’est ainsi qu’on est amené à établir une relation entre la quantité des
précipitations et la densité de la population. Du coup, on observe que les régions
qui reçoivent plus de 200 mm de précipitations ont des densités de population
qualifiées de moyennes et de fortes, tandis que celles qui reçoivent moins de 200 mm
de précipitations ont une densité de population faible. Une confrontation entre la
carte de la densité de la population (effet) et celle des précipitations (cause)
permettra à l’élève d’estimer l’effet du climat sur la répartition de la population en
Tunisie (figure 6).

Pour ne pas tomber dans un déterminisme radical et admettre la fatalité des
conditions naturelles sur la répartition de la population, il est nécessaire également
d’évoquer les facteurs humains qui influencent la répartition de la population.
Ainsi, il est nécessaire de localiser la densité de la population par rapport aux
activités économiques, ce qui permettra à l’élève de relativiser l’effet des éléments
physiques. L’élève sera aussi amené à établir un lien entre la richesse économique
(industrie, agriculture) des régions du nord-est en général et les densités de
population moyennes et fortes. D’autre part, il pourra établir le lien entre la densité
de population faible, au sud, et le manque d’activités économiques dans ces régions
(figure 7).

Il faut aussi mentionner à l’élève que d’autres éléments interviennent dans
l’explication de la répartition de la population, comme la proximité de la mer, les
échanges commerciaux avec l’étranger, les activités touristiques, la concentration
des grandes villes le long du littoral, l’histoire du peuplement et la colonisation
française, autant de facteurs qui ne sont pas évoqués ici. Ces éléments peuvent
être introduits si l’on conçoit le module dans une dimension plus large, pour des
élèves âgés de plus de treize ans.
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Bref, la localisation relative des densités de population par rapport aux
composantes géographiques du milieu renvoie aux facteurs de localisation qui
sont en même temps des facteurs explicatifs de la répartition de la population.
Cette étape analytique de l’explication peut être résumée dans le tableau 2, sous
forme de questions et de réponses.

Tableau 2 Les questions principales de l’explication

Questions Réponses explicatives

Pourquoi la densité de population Parce qu’à l’est s’étalent des plaines fertiles,
augmente-t-elle progressivement par contre à l’ouest se trouvent
de l’ouest à l’est? des montagnes.

Pourquoi la densité de population Parce que la quantité des précipitations
diminue-t-elle progressivement diminue progressivement du nord au sud où
du nord au sud? le pays s’ouvre sur le grand désert africain

Est-ce qu’il y a d’autres éléments qui La concentration des activités économiques
interviennent dans l’augmentation de la (agriculture, industrie).

densité de population vers le nord et l’est?

Après avoir franchi l’étape analytique de l’explication, il faut passer à l’étape
synthétique. Le but de la synthèse est de présenter les caractéristiques du
phénomène expliqué en tenant compte des éléments explicatifs (figure 8).

Figure 8 Synthèse explicative de la répartition de la densité de population
en Tunisie

Généralisation

La généralisation, qui se base directement sur les conclusions de l’explication,
pose des questions portant sur les liens explicatifs détectés entre l’élément expliqué
et les éléments explicatifs. De même, il est question à cette étape d’annoncer les
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fondements théoriques qui appuient l’activité de généralisation. À l’instar des deux
premières opérations, la généralisation passe par une étape analytique, pour aboutir
à une synthèse.

À l’étape analytique, il est nécessaire de faire ressortir les éléments qui
interviennent dans la variation de la répartition de la densité de la population en
Tunisie. C’est pourquoi, il faut se poser des questions sur la variation de la densité
de la population dans l’espace tunisien. Ces questions doivent obtenir des réponses
généralisantes. Le tableau 3 résume les questions et les réponses utiles à cette
opération.

Tableau 3 Les questions principales de la généralisation

Questions Réponses généralisantes

Quelles conclusions peut-on tirer à propos - L’augmentation progressive de la densité de
de la répartition de la densité de la population   population du sud au nord accompagne
à la lumière des éléments explicatifs?   l’augmentation de la quantité des

  précipitations dans le même sens.
- L’augmentation progressive de la densité
  de population de l’ouest à l’est accompagne
  la baisse progressive de l’altitude.

Est-ce qu’il y a d’autres éléments, d’ordre Oui, la concentration des activités
humain, qui interviennent dans l’augmentation économiques (agriculture, industrie)
de la densité de population vers le nord et l’est au nord et à l’est.
et relativisent l’impact des conditions physiques?

Est-ce que ces remarques sont suffisantes Oui, si l’on compare avec  l’exemple de
pour en tirer une généralisation? pays voisins comme l’Algérie et le Maroc.

 Quelle est la base théorique Traditions géographiques concernant
 qui a guidé ces remarques? la localisation des populations.

L’étape de la synthèse se caractérise par la formulation d’un principe qui
combine les éléments (richesse économique, relief, précipitations) intervenant dans
la variable dépendante, à savoir la densité de la population. Le principe élaboré
est le suivant : la densité de la population augmente quand il y a une concentration
des activités économiques comme l’agriculture et l’industrie sur des plaines fertiles
recevant des précipitations relativement importantes.

CONCLUSION

Selon la démarche didactique proposée, faire lire une carte thématique à des
élèves du secondaire ne se limite pas à localiser ou à énumérer les objets
géographiques présents sur la carte. Il s’agit plutôt de guider l’élève dans un
processus cognitif qui vise la description, l’explication et la généralisation et ce, en
se basant sur l’analyse et la synthèse. Au moment de la description, des questions
pertinentes permettent à l’élève de découvrir les traits du phénomène étudié sur
la carte. Quant à l’explication, l’élève doit interpréter la répartition du phénomène
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en établissant des liens significatifs avec d’autres phénomènes. Par ailleurs, au
niveau de la généralisation, il est question d’élaborer un principe qui peut être
applicable à d’autres espaces si l’on y rencontre les mêmes liens explicatifs par
rapport au phénomène étudié. En effet, en lisant une carte thématique, l’élève doit
poser des questions et chercher à y répondre, ce qui l’engagera dans un processus
d’interprétation qui l’aidera à produire un nouveau savoir (Gregg, 1997). L’élève
sera ainsi amené à dépasser l’information visible sur la carte et à chercher des
relations abstraites. En s’inspirant de ce cadre de référence, l’enseignant qui vise le
développement du raisonnement géographique chez ses élèves peut formuler
plusieurs questions pertinentes et organiser des activités d’apprentissage à travers
lesquelles il peut mettre en œuvre un processus de lecture d’une carte thématique
selon une démarche systématique.
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NOTES

1 D’autres chercheurs ajoutent des variables visuelles supplémentaires comme la texture/
structure (Rouleau, 1991), la focalisation (MacEachren, 1995), la couleur/valeur
(Raveneau, 1996).

2 D’autres chercheurs utilisent des expressions synonymes comme « concepts
organisateurs » (Naish, 1983), ou « concepts fondamentaux » (Daudel, 1990).

3 Zgor utilise le terme de vocation pour désigner les caractéristiques et les traits d’un
phénomène géographique.

4 Ce module a été conçu dans le cadre de notre recherche de doctorat qui a pour titre : La
didactique de la communication cartographique, élaboration d’un modèle didactique pour
l’utilisation de la carte thématique au second cycle de l’enseignement fondamental au Maroc.
Les éléments de ce module ont été expérimentés avec des élèves de niveau secondaire
au Maroc pendant l’hiver 1998 (7e année de l’enseignement fondamental, treize ans
équivalant à la 1re année du secondaire au Québec).

5 Amina Lemrini Elwahhabi (1997) a déjà proposé un module qui porte spécifiquement
sur la description géographique selon le modèle de Zgor, appliqué à la lecture de la
carte de la densité de la population au Maroc.
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